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QUESTIONS . . . 
1') Conssuire le graphique 

~i i i lces  

2') A l'aide du graphique, dégagez les tendances de lapopulationdes 
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( 2 )  - ka populqtfoq des EU. a auginenté depuis 19.15. 
.- L'évblutlon des & de nataiitP et dc mortaiité met eii évidence la part prépotidCrai;t.(! 

1 de l'accroissement naturd dans cette population. 
:.Y* . S .  , 

I - , * : variation trils sensible du taus d'accroissement naturc1 
; *-.eV4 en 1946 (26 - 9.4 = 17.5 %) 

. . 
. . 

1 * ~ a w  moins éievé..en 1960 (23.7 - 9'5 = 14.2 960) 
l * Baisse réguùère de.la natalité de 1965 à 1976 , 

.' . .  * Baisse régulière continue de  1976 à 1995. 
. .. 

. . .  

. . u de natal 
. . : . - Vanation des t au  ité et de mortalrte 

* ~ a t a ~ i t é  : De 1945 à 1960, le taux a réellernent'augtnenté. C'est le ((Baby-Boom» lié aus 
phénomènes de la deuxième guerre mondiale. à une société d'abondance (farmlle élargie di. 
3 à 4 enfants): 

1 * De 1960. à 1-976, on note une baisse du taux de natdité liée a l'institution du contrô!e 
' 

des naissances a cause des difficultés économiques (augnieiltation du nosnbrc des chômeurs) 
des crises poLitiques (guerre du viet-narn par exemple). 

. . .  

* Mortalité: se caractérise par une stabilisation et une baisse régulière continue aues au': 
progrès de la 'mêdecine, à l'élevation du & - e a u  de v ie,  tout cela entraiiie :me espéraïice di! 
vie élevée et le vieillissement de la population. 

4. ' ._- 

Conclusion . .  . . 
* 

Y- 

.. . 
A pxtir de l'émde de ce graphque, on constate une bzissc régulière du solde n a t u i c  - 

mortdlté. Cette siniation a refait de l'irrimigation une sa=-ce im-oriariïe c!e l1accroisse~;c:r:: 
._- .  d&iographique g!obd meme si celle-ci est aujcuru'hd rég!emtités. Le îzux d l a c c r o i s s e ~ ~ : ~ ï  

nzturel U.S., l'un des plus bas au monde (l5,6 - 5,3 = 7,33% oi; 0,73 ?/o? fait Gue lz so-ui2tion i::,- 
sunienne est actuellement menacée de séniliié. 

,. . 
. i4- SUTET 2 : L'agriculture des U.S.A. se caractérise par une diversité e t  une diversificatios rGgi2- 

' 

? ndes. Montrez-le. Ce devoir sera complété p a ~  un croquis cornpcrïaiit les différerite:; rï:;icis - 

. . agricoles du pays. 
r 

' , . m T R O D l J m O N  : 
:I' . . ilalgré une diminution de son poids relative : 3 % du P.N.B., l'agricultur~ des U.S.A. es;'-.,, 

> 

.).. _ un secteur en eupansion. Fortement exportatrice, eiie fournit alix autorités de l'Union :IF 
; :-,i , irriport&t pouvoir de négociation dam les relations internationaies. Cette ap:.(lulturr_ c>r:r, :?. , . EU., en fonction des conditions naturelles possède diverses :.égions abpicoles spcicia!;::;:(::, 

1 chacune dans une activité dominante. On  les appelle EELT. lvlais cet te  divisifin de l'(:.;paf:( 
' ! a,g-ïcole'U.S. est remise aujourd'hui en question. De nos jours, Irls agriciiltcurc; nini:r-i(';3i;!:. 

i' pratiquent de plus en plus la polyculture. 
r 

i 
r 

l>.r3Ja9 J ' P T l l  : 
: i . T-'agriculture des EU se cara(:tCri:;(: par un(! (jivc~.:;it c ri:j;io~~;ii,,. (~~(!:; ; : l - i [ j l  j o , l  ( j f .  , f l ; !  ' 1 .  i 

i 1 ( ; I I I  !; J;vlt:;) ( voir rour:;) , . 

, : - If! f'lairy I ~ e l r  . - . . . - -. 
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--.1(i Corn ùclt 
- lc Cotton ùclt 

, . . . ;  - 1;i ~ o i i c  des grands vergers (fruit ùclt) i i 
: 

- lcs Zoncs d'ngricultiire estcnsivc) i!$;! ; --, , ‘+,;:\ , I3lc se criract trisc aussi par uric divcrsificntioii rL\gioti;ilc , _  \ . 
, l .g. 
<d. ! ,.;, . , - D ~ i n  bclt (légumes, volaille, mufs) . 
.cl *:e , 

- Cotton ùclt (arachide et siirtour tabac en virginic). 

CONCLUSION : 

- ; .:;; 1 A lalumiere de  tous ces faits on peut dire bue l1agriculture d i s  U-SA. se  caiaciérise 

4; . . 
une divcrsité et une diversification régionales. La notion de ceinture réservée à uneaseule 

+{ ..a.: 
.;\.y 
.: . ' ..; 
'?'4 ,..Li- 

. ture est aujourd'hui révolue. , , . . . . 

5 SUET 3 ses forces et ses faiblesses. 
. <G.' 1 - .  4, . .- . . '. - 7 .  . ~ ~ 1 ,  INmODIJCTION : .... .. 

5 .v . .; . . ,  
1 I.. 

. ' 

L. ..h !il 
I: .." :. . .>., 
...... l::,,2.! Les U.S.A. constituent u n e  fkd4ration de 50 Etais cou~rant  une superficie de 
-, .La:.:,  

U 
. - 
, ..., :5ij 9 Io3 123 lim? et une populariûn de 260 millions C'habiianrs. L'industrie américâkine est S.: 
'" Ç .1 . F'+! 
h i :  :l co~.restela lè ie  du nionde. .A quoi les E.U. doivei;-as cette priasuté &dustrielle et 4 
!.;..:Le. 

$1 $4 ,! sonr les gouiots d'étranglemeni de l'économie inciustrielle des USA ? . . 
.> :.;q '2 . .., 
,&:-;'?, ,+:-- . . - . -  
c:,: .. .. . DFJ1nOF??EMENT. : . >  , .!~;r.. >;,.. P- 

t$+> . 2 - , -__-  Grâce 2 ri_~~ rizlx poteritig ~nznirel, les E.G. ~;T L:  2difiP 12 plus puissmte industrie 
::. ! . . . , . , 

i::e=dc.. CczyLldp.nî, <+suis r : . < c ~ c j  c-ccr;~;lis, c,:r-,s x,rl,zus;l<e csr p ~ ç s é s  de 12 1 . ., ---- 
... < . -. - . -. : . . , . ..  C -7 .-a: - , .. . ---Lc- LLLL; k2.Z 2 c?:> ,2?'fp? 
.i. , i ,..,---LL y,;:s F.zii7;Llls 2 (-EL? ce2 j ;:.r - w ~ ~ - - -  L L  - ' ,_. _, e s c a c é e  d m s  ceri&-;ps : 
I <.  6 
r _ .  . <;. .. 

-,.%y <zc-iûns pz <'z j r res p ~ y s .  L'iz;_cii;srri= am&ic&-p sz rkxssiie 2 ~ q e  s&fiz7de f a c t ~ ~ y  
-!i . . 7 .  - . . 3:: CC.XXI'L!IL !e:xs effeîs z s  c 4 2 ~ - s  cie !'his:oire. lère gciss?ace Econorriique r;lor,&zle, i*' 

I 
. ! 

i? aoiveilr mssl  à un s j s t k i ?  éco~~oniqiie elficîce c-u'cst le  ccpitdisme. Il n'est pzs éla. 
I :: 1'. 

i i I I  
\i ic te-s où k s  E.U. I ) O S S ~ G ~ ~ ~ C ~  pr2iiquement toui sur leur terriioire et,pouvaient se: 

i 
i . i  W-~fiie de i . i \~e  en autarcie. fct, la richesse dii sous-SC: éîasuiiien en ressources én. 
l " :01 

- 1  ,:;a-- iic?;les et minières son: auimt cl'ziouts qui c o n d i t i o ~ ~ ~ n t  le dévelo9paent  in&isrriel.. 
i 
i : ,': 

:i! . Le gotentie: h u m b  est très impa#ant. La population ac 'v atteint 1 1 5  461 000 
1 ?,,i 

:̂ 8 3 
I 

%5 sonriss dorit 2'7 36 pour le primdi-e, 30 % pour le second~ire et 07,3 % pour le tertiaire ( di 3. 
1 1; population est hari:ement qualifiée. Certes, les con&tions naturelles ont entrahé ve; 

-2; /- E.U. l'affluence des populations d'horizons divers. Les E.U. constituent un peuple j' 
.- :. . .. 

6 .. dyrknique, entreprenant et soucieux du bien être social. Tous les américains ont u;: 
élevé de la nation La population U.S. met à la disposition de l'industrie de fortes displ 
Lités qukltitatives .de a&-d'osuvre. Les U . S A  sont aujourd'hui le pp.ys le plus da: 
monde. L'abondance des grandes villes procure des débouchCs..certm pour les prc 
industriels. Le système de production est capitaliste. La recherche du pmfit devient I'i 
tif prin-icrdial.. Le capitalisme U.S. se caractérise par son efficacité mais aussi par d w  
majeurs : une conce;i;rdii"r; rt.<.!- c c U a i q ~ ~  e t  financière extrêmement poussée (150 SC 

assurent i eues scules la moitié de la production américainfi!. !-ni gestion .. du .. travail trt 
cacc et tres rentable. L'Pconomic u.S. cst. une ircon~rnie de muché où  11 
coup, bc!aucoup vendre afin dci rcaliscr lc maximum dc béntfice dont 

. { ,  ,* 

l * 

l j 

, ,. ,, 

S. ?;.i$ . .,. 



au financement des travaux Ge rcclierche ou rainvcstic. En somme lcs arnérlcaiizs ont accm 
l'efficacité de leur système de productton par la concentration financière, le 
ment des méthodes : développement de la recherChe. des tecliniqacs de production et de gcs- 

I c. tion, un large recours à l'informatique. 
1 

. ie' potentiel humain est très important. La population active atteint 11 5 461 000 p u -  
1 . sonnes dont 2.7 % pour le primaire. 30 % pour le secondaire et 67.3 % pour le tertiaire. Cette ' : 

population est hautement qualifiée. Certes, les conditions naturelles ont entraîné vers les 
EU. l'affluence des populations d'horizons divers. Les E.U. constituent un peuple jeune, 
dynamique, entreprenant et souci eu^ du bien être social. Tous les arnéficens ozt ux sens 
élevé d e  la cation. . 

. 

Les entreprises~industridies ont une énorme capacité de  production e t  produisent plcs 
de la moitié des objets manufacturés utlüsés dans lemonde. Cette réussite est due à la fois 
à l'abondance des réssources énergéti&es et minières, à l'ampleur du marché de consom- 

I 

'mation, au le perfectionnement des méthodes de production et de gestion. 

, 
Variété, massivité et cependant insuffisance tel sont les caractères fondâmentau~ de 1s 

- production énergétique et minière des E.U. Pychap % trë des minerais vient d'abord le fer 
exploité surtout aux abords du Lac supérieu? à Messabi. Mais les gisements riches de-g~ement 

, de plus en plus rares et les E.G. doivert en icporter du Cmcda, du Brésil et du  Ibérla.  En 
outre'les LU. produisent du c u i ~ ~ e .  de l'or. du zix; la b a ~ ~ d t e ,  le tiingst2ne. 16 moiybit-ne 
mais ce biImWn'est c.iie pro~iscue.  

--., 
'--A 

La rnétallurGe lourde es: Coninire par Io sidéixrgie ~ i i :  les déboilchés se restrciçreij 
cependant de plus en plris artjo~rd'hu à cause de l'cch6verccnt de l ' é q ~ ~ e m e n t  du t c r ï i k  
re. La production est assurée p~ trcis g r a d e s  firmes'essen~iellemerit : U.S. s ~ e e l ,  EethclcLcz 

.L:, . - steel et Republic steel. Les E.U. ont. égzlernent-.développP le production de llal.miniu~ri dâns 
la vallée de l a  Colombia et de la Termessee. Celle-ci esr er: grande partie dominée par 12 fhxe 
ALCOA (A.h.m&ium Corporation of .4mérica). 

1 .' 
- A La métallurgie de transforrnaticn cst très variée dans sa prod.uction : matériels agricoles, 

. ,  appareils électro-ménagers, matériels de transport. Cette dernière branche eut trés dével~p- 
pire. la producteurs mondiaux d'automobiles. fabriqli2eç riota-meiit à Détroit psi de 
grades compagnies comme FOPa, GMC et CHRYSLER. les E.U. sont également.de gros prg- 

' ducteurs d'avions fabriqués sürtout dans les états du pacifique: Washingto:?, C d l f ~ ~ i i ? ? ,  
Oregon. (Earing et  D.C.) 

. . -.. 1 ';  industrie :&mique et la l è r c  du rnondn avec la firme DUPONT de IIEMOlJT?S. 1.2 pro- 1 . ;  ' .  

, . 
, duction est trèsvariée : fibres chirnir~iles, cn;;rsis, rnatiGrcs plastiques. Les secteur:; til;i-1cinj.r 
' /  

concernent la f ab,rication d'ord inatc:ur:;, do:; cnjlin:; cosniiqucs, de:; ririne.; (1- d L.U 1:i i 1111 

total?. CÇZ br<nrhc:; . trav;?ill(:i-il . i n  ri!l;i!io~i i:iroi[c: avec la ?JASA (N; l~ . i r~~~a l  ~ ~ ; - c m c l f  ic ;;ii(i 
! Spa~( !  ~drnini:;lratlon) ct. lt!:; j;r;~r~rlfb:; I ~r~i-/(!r!;il.i::; pi~y:; (:omm(: (:(!Il? d,! 1 IL, !:.q~..;t. I; ,:;;r 1;;1(::; 
f 

' ) 111 ili:;l!111. I~(!;~II(:OIJ[) (11: (:~!I.VI~;III:<. 



, 1 ,  : :'! , .l 1 :.L,o-y 
' . ' 9  . <. t O \ \ ,  

I 1.~::: 1l.U. «II[ ïii tri.:; t G t  di?i:ilit~r I'iiriiiiciisiti' i\<! Ii!ii i' tci'iïtoj~c 1l.r 1 btfi!)J\rsciiliilit rl1y 
Y~':;~::IL~ r o t i t i ~ i ~ ~  Icrrovii:~ CI ahrici~i tr?s ~(:LI:~c.  CC i ~ ~ l i  C S ~  un atout pour sot1 ~ J ~ I : ~ ~ I ~ ~ : ; s c ~ ~ ~ ~  . . 

. .< . r .  ,5:L 
r' iiiçiu:;~ricl. 11 fz.ut noccr aussi quc I'6ini SiidCïrd ù~ti 'rv~ciit s o ~ ~ c ~ ~ t '  pour <!&r al1 ~ ~ ~ i ~ ~ l ~ :  ci 

cntrcpriscs industriclles cn di f Ficulté. - .  , .. . t. : 5id j! 

i\.[nis ccs réussites cori?portcr.t r?i:ssi dc's 1acur.ti.s. L'industric U.S. est frein;lc do7.s : 

- l'insüffiszr,re ---.. ac certaines ressources ricture!li-ç d'oii'l'curs inportat ior ,~ d-s pcys . - - J t- . . 
tieïs-nionde. - .  . . . b . 1  , 

- La vCtusté de ... certains sectcuïs - .  (sidérurgie. cliubonnapcs,~.~~tomobile~q~~i ni.ccssitfi, . , , '.' . 
iine reconversion . --.. . 

' ' .  ' < '  ' 

- L'industrie tes i le  voit sa  produciion c e  fibres naturelles , .  deplus  e n  . . plus entomet 
celle . - -. des . - . paysen déve loppcne~ t  c o r m e  le BrésiI. l'Inde er.13 Cl ï ie . ,  

: . - a  , 

- La crise énergétique ~or ichc le  et Ic vive c o n c i i r ~ e n ~ e  e-q.:p$ys . . .. de  la C . I .E . ' (~ '~ r r rc~y  . , , 

!i 5) e t d u  J ~ J O F .  peseni beîücclig ccjocid'hui sur 1s pïociuctiqn':<u mâtériei de'tr2nsL>ott 
. . .  , . 

. - 
. .  . 

CONCL'CrSIC7W 
1 

Les E.U. qui réser\-ci?.: 25  $2 des biens Cc !a teire à 5 9.6 s~xlêneat de la pop!iztiqr 
gicbe sont b-~c?n:eçîz3ierr;_,:n: 12 l é r e  p~ i s sznce  icSusrriellr dx  CC-ce. ?,i:i~ =dg-+ le$ - 

LE puissZce é ~ o ~ ~ o z . i - ~ ~  l e s  E.7;. est d3e i t e s  t o n l i r i o x  nitürellcs érrinc;;uïe~: 1 
- 12 fe:tilitC des SOLS e: !a èiiersii6 cllmztiqus favc;iceiii l 'épmcclsse~er.; 6e l ' i l  1 

ture de nEne que l ' i n ~ ~ e ~ ç i t é  du terri:oire qui offre d'énormes possitiiiiïés di- terres 
vablcs. 

- la richesse du sous-soi U.S. en ress-oqces énergétiques et minières es[ ulr atout ( 
i 

qrri coriditionne le d é v d ~ p p e r n ~ t  industrid. 
- les E.U. jouissent aussi Ge . ,  de=< . facades maritines : la façade Atlantique ct la 

, . 
pacifique ayant permis la constru,ction d e  nombrèw ports. 3 

- l'industric est égalernent f a ~ c r i s t ë ' ~ a r  la présence aux LU. de nornbreuscs res3 
aniindes et végétales (poissons dans les grmds flcuves et les grmds lacs). La fortt o f f  
lrmerit à l'industrie du bois de c~nstrictior: .  Les ,fleuves et les lzcs Sont aussi d'wct 

.. - . . 
voies dc communication. . 

. . 
- '  1 



. .- 

1 , , 7 . '  
‘i T us ces factèura ont fait des EU. le' pays le plus ~conomîquement puissant du monde 1 , ,wp6@. -. b *  

eni&taaurl$plan agricole mais aussi et surtout sur le plan Industriel. 
. - J~~oT~E&..& pitie " ' ' dell&culwe, les BU. font office dehagrenier du monder. Par exemple les 
'I ,#.$,?$),W ' W .  ""1.6 . 

cupent d'ho'èorables places dans l'kblquier des production mondiales de cereales : 
' \' le b14 : 6s 374 000 T en 1993,2' rang mondial .b& 3 ? l c  00 0 é ' 

. .? )  2% B x l e  maïs : 16SJ4S,000 T lu rang mondial en 1993 
~'oige : 8.714 000 T en 1993 85 rang mondial 

t *  . 
. . . .. 

I' Y 

I 
1 - 
. 

\ 
1 .  

8 ,  

1 
' i voir de négociation dans les relations internationales- 

' [ .*,$. . -..: _ . . '  . :. :. 

AU cha~iuéid~'l'industrie, les EU. sont sans contgste la lère puissaiice manufacturière l i 
1 '  . !  . d< monde. . . . . isi$â&i~uent .. . plus d e  la moitié des objets kanufacturés utilisés dans le monde. 

. . .&'k6tallÙr$e.lo&de est surtout dominée par la Sidérurgie czr les U.S.6 s o ~ t  lèle pro- 
. # -  I >ucteur de fer::36 675 000 T en 1990 aux &ords i u  Lac Sopéneur à Messabi. Cette sidé- 

nirgiP, est dominée par trois gigantesques fimies : 1U.S Steel,. Bethdehui Steel eî la Repiiblic 
/' 

, Steel. Les. EU;' ont aussi développé lz production de !'aluminium das 1â vallée de la 
Tennessee et. de la Colornbia. Celle-ci est &n grgrande partie assurée par ri-ois f imps : ALCOA; 
KEYSER, REYNOLD. 

' . < : .  

. * 
-. . . 

: .  'La métallurgie de transformation est dominée par llinSiüstrie automobile. Les U.S.A. en 
. I  . l .- 

~Jnt les ler  producteurs mondiaux. Mais la crise énergétique actuelle er la vive concurrace 
des jai&zis et des pays de la C.E.E. pèse bezucoup aujourd'hui siir la produCrion C& maté- 
riel de transport. 

1 : 
Les USA sont aussi de gros producteurs d'avions. Ils se sont aussi spécialisés dans la - .  

..- 
'fzbrication des ordinateurs, dès armes de destruction iotde comme la bombe atomique et la .' 

12 
bombe H pour ne uter que celles-ci. 

Y' 

CONCLUSION : 
, , 

, . Les E.U. qui réservent 25 % des b i ~  de la terre a 5 % seulement de la popdation &1 
globe sont la lère puissance économique 'mondiale. Mais la civilisation de l'opulence n'est 
pas encore anivée à enrayer la pauvreté. AUY-U;S:,A. il existe des gens insol-ment riches et 
des ilots de sous-privilégiés ximnl&&ent~paukes: ,.. . . cette . primzuté économique a iouvertt 

' poussé les EU. à faire des interf&tloris.ziux .. o .  , rékdtati. incertains (Moyen Orient) ou caîas tro- 
, . . ,  ,-9 , .. , 

phiques CVIET-NM) 
. . . 

. . 
I ,. . , .'., " .  - . . 

i .., 
' 'P . d 

1 I 
l wiet n' 5 : ~ a r ~ c t é r i k z  les rnoyens',de transbof ét les comrnunica~on aux U.S.A. Appréciez 
! , I leur impact sur lc dynamlsmc Cconomfquc et la mobiiité humaine. 

l Les EU. constltucnt une ffdératlons dc 50 Ctats dont 48 formant un seul tenant cc d c u ,  
1 

I états exterieurs : l'Alaska ct lcs ilcs I-WWA~. Le3 EU. couvrent unc supcrflcl~: dl2 9 363 123 . -: 



I 

I l 
km 2 avec une popui;itloon de 260 million; enviros Les LU. sont la lére puissance 

I mique du monde. Cette primaut& &conornique %t :dans ' h ' ' l a i 8 ~  k k w & & u t ù l r r  
t q  moyens de transport et dc communication. Quel est alor's ltlni$a%'~~~'rn6$bC@Ji t i~ns]  

I 
et de communication sur le dynamîsme &conodlqqe ,.- 6th ntoblllte ~&M~~PIwu.s*. 7 '; ! 

i .C -. 

du rrtnsbort des voyageurs B l'inié+eür des +des . ..  er à courte et moyenne disti&es. Le i k i  
'f0u:ier assiire 2 7 76 du trafic mi.rciizniises. ii ÿ a pliis de 155 millio& -&automobiles toi 

: . . .> . : catégories confcnafies et G 200 000 k a  de routes. 
La route zssure 90 76 de !a cirnilarfon des voyageurs. Le trafic s é r i e ~ ~ ~ ~ : ~ a s s h r e  40 7 

* ,,. *r.*':l*--.h.* . . . 
, ,&*: ,,, .>!: .*y,; . \ . , .  ' . ic. :' !'.,3fl'flA ~, 

DEVELOPPEMENT : " I:., , , . . *  
, . . I  

l 

. 1 Les moyens de transport et de c'omm~.~icàti& soht iadfssodables'~ d&éWoppen l 
.i,;. \ , 3 '  - 

éccjnomigue des U.S.A Lknmensité du territoire, la 'dispersson dë'lii ;po$Ù3'&tdn, àer e' 
! sources et des activités, l'es besolns~~considérables del'd&&&n&t dble~&ibdi ion 9 

. . 
I ! 4 rextrême, .la distribution dëi produits d'une ~cono&eh~u~&&t~lni l '1;1s '~~ on 

, . 
i '  ! sité la mise en place d'un rés eau de communication' e t  &e ' e " t r&~~~t i '~ë r f  o ~ ' & t l ~  . , ; ..,. . '  

i i i  i L'économie américaine s'appuie sur le ler réseau routl'er;' ferrovk$~aèfen et 

trqic rnondia!. L'avigion joue i?n rôle c i o i s s ~ i  daas lz vie américaine c z  l'usage de l'mxn 
G c i e r  gnrre de pius en plus dans les mœurs américzines. L1a\ivn jc~ue'm<%i' 

.= &- 
oodkant dans les reiations avec les autres conthents. Parmi les compa2,& 

c n i t e d  Air Lines, Pan Américan Air wzys, Transworld Air Lines. 5% 
Les aéroports de New-York (aéroport Kennedy) et de chicago sont parmi les p- ' 

&< 
brés du monde. x. 

Un vaste réseau d'oléodus long de 350 000 km draine à travers l'union des rnz 
énormes d'hydrocarbures. ii y a également aux U.S.A. un réseau de gazoducs long de 5 5C 
km. 

Les flux d'informations sont intenses et rapides. A partir des U.SA. le monde est CO 

un rpetit vülage~. Wéphone, T.V. rnici&oi&iteurs pers<nnels. Fax, téléconfért 
SateUites, réseau internet etc ... . ,; . *  , 

, 3' : ,  : 
1 .  

\ i l  , , I n  

' 1 .  
! ! ;  

nique du monde. Cependant la densité des voies de comrnun~:&&on est?Lrl'ëgalk l'essai . .  . 
des voies desservent la partie orientale, berceau de la c i @ s i ~ o n a ~ ~ d d e . .  ..,, ~,, !,. l ...- Les transp. 

I expriment éloquemment les dispares régionales.du pe&f+ent :.: i f  - .. et.6~-dékkqipernent . ,;.,- ;rr Y 4 
1 i . .. 

%@@ornique. En S9mme. seule Europe occidentale a des &eaux d-asport'h4ie CO- 
.:: " ".:. . ,'. ., : .!:!.. . ,- .  . '. - . , . . . . . 

I .: cation plusldenses que les U.S.A. .. . . . - .. ;:- F 3 
! 

! " Outre leurs facades maritimes, les EU. &sposent des grands @.CS qui co.Qstihi@ 
.e:. ' 1- 

&a ." 

. véritable mer intérieure;'& sysième MiSSISSIeI - ~ d ~ . o ~ ~ ~ ' ~ ' . d ~ $ r é ~ i ~ . ~ ~ e s ' ~ ~ ; ~  or-., 

. ci-e llHudson. Les voies .. . dCeau . intérieures réfis&t 32. 14 %&'trafic& . . ;..*. -. ..' .- .. , - -dandi 
Le réi&&.Jerrovier ; % a  l i t  lofig. di 3 10 000 km l.e$&ng &kdi&' . . dePrnila secoade guerfz : .  r; 

diale dont 38.000 h ~ s o n r ~ o ~ v e n s  aux voyageGis..11 assuie 36 % au ..;:. k a f i t - d ~ c h a n d i ~ ~ s ~  . . -- ! .. -,.. . 

: La route .do.mine l'écononie des trmsporrs aux U.S.A. Ule as5u?eila plus-grande pz 
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1 iLs,uw :,A part& d;;vos connaissances sur les EU. à'Am&ique cormentez cette declara- *. ' 
Li ~irs ' t  r c f ë ~ @ , ~ c o l p l i m ~ c ~  John smith en 1607 : *Les deux et la'terre ne se sont jamals deux 
- I 

-. -@S. pour .&& ,p,l$ev Pour que l'homme y demeure et s'4panoulsse~. 
! 

INTRODUCTION : , . 
1 . ;: , q t i o ~ , l ; ~ ~ . E U .  consdtmnt , . .  .yne fkdbation de. 50 etats dont 48 formant un seul tenant. et deu 

.,sb ,&ij&@éri$&, l'Alaska etle's îles HawaL Ils couvrent une superfide de .i S .  

, ,,l<mOOa .,. km 2. % ~es,,~G,:sont la lère puissance 4conomlque du monde Cette primauté &CO- 

$ A u e  :est, d ~ e  &des conditions naturelles ihinernment favorables. c'est' fiourguoi John i . 2  . . l  '. - • . .~ ... i.,. , . 
a:2u à i r e . : . ~ . l e s ~ ~ w  . ... . et la t h e  :.-. pour que l'homme y demeure ae'4pan&isse.. 

.... ;3 ..-.~@s.l'&erg;&çe . . .  .!? .. kconornique .... .L . des EU. n'a-t-elie pas d'autre causes. humaines et instipz- 
.-r, ,,.+[ tionn@iq celles-là.?, . . .,.- . -  .. ..... 8 . .  : ' 

Mouq nous:auarderons dans les lignes qui suivent à montrer la part du milieu naturel - 1  ' ., '.. i. ! i i . L  . 
.dam le dé40pperçqt  écorociique des EU. mais aussi des facteurs humains. techniques et .. - . ..' " . ... : . 2  

institutignnels , .. qsont . . - . .  combiné leurs effets au cours de l'histoire et à faire un inventaire des . - , . .  
réhisites et des l&unes de ce que d'aucuns appellent le amiracle américains. 

. .. ;, .- ' C.." . . S . .  ... 1, .,ZT.:. !: ; 

D R ~ E Z J O P ~ E M R ~  . .  :' r: - .? . . 
. . ~a~s~.d>immensité. _ .: les E.U. ne peuvent être homogènes. L'histoire et la géographie inter- 

viennent . - . . . d&$.is':différentes . - régions pour diversifier l'économie. 
L e  relief es't 'en effet constitué par quatre éléments essentiels. Il s'agit des basses. plaines 

qii.bib6rdent . fkantique .. et le golfe dii Meuiquo. 1- massif des Appalaches. les pl2ines cen- 
.: qales.e,\:!es haureurs de l'Ouest. 

. Ënleffet:.lesplaines de l'Atlantique eï du golfe du'hfexique ont longtenps concentré l'es- 
sentiel des populations blanches des EU. c z  elles offrziient des conditions relativement 
.bonnes pour l'agriculme avec leurs étendues et leurs SOIS extrêmement -fertiles. 

' '  ~ a i g - r é  son altitude.modeste; le massif agpalachien a longtemps jouéun rôle de barriè- . .  , 2. - - . re gn rzison de ses pentes et de ses forets. LI offrzit des conditions favorables à la pénétra- . .  . 
tiori. et'su-rtout â .l'agriculture. En revznche, il avait d1épa3ses couches àe  &arbon et cie 
réserves pétrolières ainsi que des cours dsezu faulenimt améiiagés le long he la Fauiines. 

Les plaines cktrales offrent de bonnes conditions pour l'agriculture. Cependant. elles 
-recélent aussi un certain nombre de matières lères intéressantes (fer, cuivre, nickel et hydro- 

. - carbures): 
Les hauIeurs de l'Ouest très accidentées et difficiles a traverser ont été occupées tardi- 

, + - -&: ' veméht par les populations d'origine européenne. 
.... Si 1,'agriculture y est forcement réduite aux rares espaces favorables, les possibilités d'm- 

. ploitation forestiiire, hydro:électriques et minières sont importantes. Le potentiel touristique 
, , .  

y est particulièrement important. ,.. 

Eq somhe, ia puissance économique.des EU. est düe à des conditions naturkes favo- 
rables au nombre desquqlles'on . . . Ger.:, .Ir P 

- La fenilitédis sols et la'diy&sité'@nad~ue favoiisent i'fpanouissernent de l'agicui- 

- . N r e .  de même que l'immensité du territoire ,.. . .  , .  id offre d'énormes possibilités de terres culti- 
vables. 

l - La richesse du sous-sol en ressources énergétiques et rnini4res sont autant d'atouts qui 
conciitiorincnt, le déue~oppemcnt ,industriel. Les EU. jouissent de dcux façades maritimes : la . I '  ., ) . .  . 
f a c d i  ~ t l a n t i ~ ~ é ' c i : l n  pnc i f iy~%y~t ,g&mis  / ,, f f l  CI JtJn ~a'constmcti<)ri dc nombreux po-rts favorisant 
ainsi ~ ' i p ~ o r t a t i i n  e t  1'6vcicuat~on des' rn&vfacdirés e t  des rnoti&rcS premiilres. 

:1 3 'LI Z I ~ I  8 
,... I , .  < 

Clndustkc est <iéaierncnt &vôr&ee par 18 $ré~dnck jin< E?J. .dB nambrcus~s rcssourçcs ani- 
. , t  - 4 ,  P 

rn~les.ct.véyét~les (paissons dans lcs grands flcu~es'ct les grands lacs. la foret o g e  ézde- 
\ 
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1- 
tncnt du bois dc cons trucrion). , .  .., , ,!, ,. . , , **:a , ::$, ;:+. ,',', r .  ?& iLrfi'13 

Les f lcuxs  ct Ics lacs Ctnsunicns sont aussl .dlcrcellentcs V O ~ C S  dc cotnkunlcation. 1 
ccs facteurs ont f a i t  des EU. le pavs le plus écoriomiquement puissant du .-. . ~Q$IIWO~ .. seul; '"i 
-mcnt sur lc plan agricole iiiais aussi sur lc plan industriel. :, , t .  ' .  , ,  . , :?l [.? 0 

Au chapitre dc l'agriculture, les E.U. font 0ffice.de .grcniq du mon&b$?~,-~r:r:ml~lC lcS . 
EU. occupent unc place honoralili!'dms l'i'diiquicr mon$ial!dc: 13 p r o d u ~ t ~ . 2 ~ . d ~ ; ~ ~ ~ \  

. - El4 : 65 374 000 T : 2' rang mondial après la chine.. ';: : . . . . . . , : .!: [I .3?, iyl 
- Avoine S Y SG 000 T 2' rang mondial 1:: 

. . : * !  :-.:..IL> ' : 
- Maïs : 165 145 000 T 1' rang mondial . , . . . ,  . . *  i 13 

- Coton : 3 200 0OO.T 2. rang mondial . % , . . .  : .  . . . . , ;  . . . .. ,,:i- 
7. 

- Agrumes : 13 SGI 000 T 2- rang mondial , ... . ..: . . -  , . . . , . - .-.-. .,. - .  , : J .' r! L'Agriculture des E.U. confère a u  autorités de l'union un important de nQa ) 
. . ciation dans les relations internationales. . . .  . . . . 

Au chapitre de l'indus trie. les E.U. sont incontes tabl&'kt. 12.1 ère puissance rnanufai? 
nuièredu monde . Les E.U. fabriquent plus de la moitié des . .~bjets . manufacturés . utilisé;- 
dans le  monde. # . , . . . !  . . .  . .  . , . . . . . . .  . . . !l 

La.métallurgik lourde est surtout dominée par la sidénirgie;car:.les . ... ,\ . .. . EU. . .. ,sont . ier pro 
dueteuis rnondiax- de fer a u  abords des g r a d s  lacs i Messabi..Cette - .. .. sidénrrgie . . est do&- 
née p u  trois grades firmes : L'US STEEL, Ir BAT&EY STEEL et la REPUELIC STEEL. Le:- 
EU. ont' ézalement développé la production de1'A.L dans la vailée.de . . .  1a.Tennessee . - et de IL 

. . -- - - - 
Colombir Celle-ci es1 eo grmde pzitie zssurke la firme ALCOA ,!.: .. c 

La métdlurgie de trûnsfoxztion esi d o z h é e  pcr 1'ir;dusîrie zuîomcj~ile et-les U.S.A. el ,. 

sors 7reziers p r o c i u ~ t e ~ ~  moxdizils, r i s s  12 C?S? é n c - g é t i ~ e  ectue-e et la \-ive cor~c~r '  
. ,, rl=,_r-,ca deç izpones ?ès=iLc becïcoc? z-jo-~-c fiG S.&- 12 g ~ o d ~ c t i e ~  dd;l~z;kId d.? zzn_S,orr 

.. . Les E:'!-:.  sr?^: z u c ~ i  gcoc p r c < ~ c r ~ - x s  c e s o n s  (Soeirig, DC) Ecns les éta~s-Qu - .  . .  . -2cifique. Le: 
;aPric&cr 09; zcssi 12s ~ i o ~ ~ j ~ ~ s  Ce !'es?îc~. 11s se son[ aussi spéà&& ~ 2 ~ s  la f&r j  
câîior? cies ordinareilrs, des a ï - e s  de iles:rc?ction toîale c o , m e  la bombe z icra i~ce ,  . . .  Ic boa:~c 

C S.: 

K. Certes, les conditions natuelies ont en t rahé  l'affiuence vers les E.U. des  populations 
d'horizons divers. En effet les E.U. constinient u peuple jeune, dynanique .et seucieux dq 
bien être social. Tous les am&%& ont un sens élevé de la nation. La des LU 
met à la hsposition de l'économie de fortes disp.onibiliiés quantitatives de  ma-dVœuv&.  
Les E.U. sont aujourd'hui le pays le plus urbmJsé du monde. L'abondance des grandes villei 
procure des débouchés certains pour les productioris.'agricoles et industrielle. 

Le Capitalisme américain est très dynamique. l e s  américains ont accru l'efficaaté d,' 
leur système de production par la concentration finanlére et industrielle. le perfectionne 
ment des méthodes : développement d c l a  recherche, des techniques de gestion et de pro 
duction. u n  large recours à l'infoWatiq&. . 

.,_ . Les EU. o ~ t  'également joui des facteur hisrc 
riques. Les E.U. ont profité des deux guerres moidiales & .  pkr's'enrich$sans compter qFe le: 
immigrants venus de tous les coins' . - db ... monde . . .  .ont, débarqué . . .  .aux U.SA.avec leur savoir c 
leur savoir faire avec un seul. ,objectif .: réus@.:,,. ., . , . . . . . . 

En somme on peut dire &é . . .,., les,réussiies . , .- . dei L U : , S O ~ ~  . . .  dues à l'agriculture. l'industrii 
le transport et le commerce. Mais ces réuisites comportent aussi des lacunes. Bi effet. la su 
production subsiste toujours au niveau de l'agricuiturq. Pour Cvitcr. l'effondrement des cou1 . ... 4 s . .  L. < . . * .  

dans paciilc situatiosl'etat . - iccordç . , des prix g a ~ t i s  . c d .  . a q c  prpd~ctions css&tiellcs (blé. f 

coton par exemple). : . . . , .  .... . 1 : i.,;.4[4b~ ' , . , J ; , G ~ .  ,@.; . j  L . '  
L'industrie amCricainc comportc:.auc:;i des .lacunes qui Ircincnt son Cpanoui:;:;cment 

I'insufîi:;anc(: dc ccrtalncs rcssourccs naturclias dioù lcs importations dcs pays du tics 
monde, la vi!rll:;t.i! de ccrtains !;?çtcur:; : sld~rurgic, charl~onnagc., rix~il(:, nutoinol~il~t qiii ' 

b 



1 ii~cilssitcnt iinc..rccoi~vcrsion. i l  y a ;iu:;:;I 1.1 coii(:iii*rc~~i:c ric plii:;  cri g l i~s  ru& du JaiIr,,, (!( 

1 <I'.aitrcs pays a ' ~ u r o ~ e  de l'Ouest dans ci2rr:iiii:; scct~:~~rs. oot:\tiiiiicnt i 'a~tornoùil~.  
, 1 , i i  :: : , .  a; . . 

. . ' , ,('OWCJ*E( : ... 
l , Si lcs E.U. rCscrvent 40 % dcs biens de la tci'rii :I G 24 sciilcrncrit dci 13 po13ulation du gli,bc, 

s~:Te~~s<!cnvcpriscs contrôlent une bomc prirtic ci,! l'econonlie moildialc, la rcpartition de ctio; 
1 

I 
biéflk$dii2ure inçpde. La'uvilisnrion dc l'opiilciicc n'est pas encore arrivée j. liquider 13 pz\,- 

p vrctc. Il y n toujours des îlots dc sous-pritilCsi6.s constitués généraiunex de noirs, d'indiens, 

1 dc porto-Fücains. 
i Sur le plan extérieur, des difficultés subsistent également. Ues  sont surtout dues aux 

soucis d'hégémonie des U.S.A. ce qui les oblige à faire des int=ventions auy résclfats sou- 
vent incertains ou catastropldques (Moyen-Orient, lé cas du Viei-Nzm. 

. >!J " . . . . 

, 
SUTET 7 : Faites une , .  étude . succincte des problcmes acnrels de l'économie améric-Lx. 

; < . . .  . 

m D D u m o N  : ' .' , '  

Les E.U. sont incontestzblement le pays le plus développé du nionde. ils produisent 40 
96 des .biens et'.s'&ces de la planète avec seulement 5 ?6 de la population mondiale. 
~e~endan t 'ma lg i é  cétte puissance l'économie U.5. connd: aujocrd'hui quelques difiicultes. 

. . 
.i . . 

D~ZLOPPÉMENT : 
SE !e plôn ag'cole,  malgré le gisantisze des productions, ce sccteur souffre des nac: 

. .~ . . .  tels que : . ',I . . r  

, - .tz sürp?odriction apko l e  
- L2: rL-;;oh.locularre qui epîrZze c.rc!lclr-x-::t 1~ SégrcC~cion des sols 

. .  -.!'??ode =rai er déni: Cu niveau ce TIC z s e z  é!r?;vé du famer  ar,éricajn. 
. . 

Sm !e p!m industriel, on constzce le déficit de c e r t d~cs  matières Lères (fer, cuivre. 
bz,uxite,~-'ressources avicoles d'origine trgpicde, la lrC-mstP de cerrzins secteurs industriels 
(sidérurgie, textile. chzrbonnages). 

i 

- :hsr ise  émrgétiqüe amorcée depuis 1973 suite à la guerre israélo-wabe. 
L.. - Les crises é c o n d q u e s  inérantes au sys~éme capitaliste. 

j - L'inflatior, du dollar qui est aqe m m a i e  fluctuante. 
- Les déséquilibres sociaux : opposition entre riches bourgeois et populations démunies 

(Noirs, Indiens, Porto-Ricains etc ... ) 

CONCLIJSIO N : 
MaIgé sa puissance, lf6conornie é tasunienne doit faire face à certaines difficultés au 

nombre des quelles on peut citer : la surproduction agricole, la dégradation des sols par la 
monoculnue ixifensive.'le manque de' certainess matiéres lère agricoles et minières, le chô- 
mage dû au perfectionnement 'd&s'te&niqud? de production qui frisent l'automatisation 
sans compter que la politique mondiale des 'EU: les pousse à faire des interventions aux 
résultats souvent mcertains ou cata3trophiqtic~(guerre du Viet-Nam. du golf). 

'1 i,$,? . , - '  

4 ,  < t 
. . 

l S m R  : A  partir d e  vos c o n n ~ s s a n c e ~  s u r  les EJJ. commcntei ccttc dechration d'un colon 
américain John Smith cn' 1607 : cieux et la tcrrc. ne se sont jamais mieux cntcndus pour 
c r k r  u n  lieu pour que l'homme y demeure et s'4panouisscl.n. 

,: .. *U*)G! x J ~ J  i z s ~  , ' <  



-: *. 8 ,; ' ' l t '  Lcs E.u. sont aujourd'hui la lére puissance dconomique du mondi  Cege ~n :ci_ 4 é ~ ' ~ ? '  
nomique cst due à des conditions naturcllcs 
'srnith a pu dire : .Les cieuu et la terre ... pour 
l'bmcrgcncc Cconomique des LU. n'a-t-ellc pas eu d'autres ~ c ~ ~ s e s .  h u m ~ . ~ s ? i n i t i o n .  1 
neiies et hstonques celles-là ? .. . . .. -- I I I  

: !y 

Dms les lignes qui suivent, nous montrerons ln  part du milieu naturel chhsRé 
panent économique des EU. mais aussi des facteurs hdmains, 
qui ont combiné leurs effets au cours de l'his toire, et nous ferons un inventaire des réussite; ! ' . . 
et des lacunes de ce que d'aucuns appellent le «mi rac~e '~ .~ . ) .  

. . 
- .  

DEVELOPPE~IENT : 
- Fzre une étude succincte du milieu naturel (voir cours) 
- le relief : disposé en bandes parallèles . . .  

1 :  

- la aiversité des régions bio-climatiques , 
- 12 forêt offre du bois à l'industrie .. 
- la fertdité des sols avec son impact bénéfique si$ l'agriculture . 

- la double façade mzritirne (construction des ~ o r t s )  . .  t . . 

- hydiographie (Mississippi - Missouri. Colorado. Rio ~r uide. g&ds:.lac~). , 

1 . . .  

Fzk? c.n ;,?venr~e des nch~sses du sous-so! er. :essaurces értergétiques et minières. :. 

Ces conditicns noi-ùrdil!es on: e?tr&i?+ lfcff!ü?zce vers 13,s E.U. cies popÙlctions.d'ori$, . . . . 
ri. Es-ers- .  EG ?ffo, i  10,s F.2. C O ~ S : ~ ~ P ~ ;  22 i ) - ~ ~ ! : ~ ' j - ~ ~ A - ,  c y x ~ _ ~ j ~ ü e  e;  sou^^,.^^ du hie; $=,tr. 
socici. LG po?ilkrion des U.5.-4. : 360 m2!ioEs ü'i-.cbitzrLis en 1995 mer à la &sposi:iori < 
., - 
i eccnorGe Ce fortes disponibibcés qumîi:2îiv?s ei q~2lirz;ives GC r;;2ifi-d'œu\~e. Les ~ . t  
sogi cujoud'hüi le pays le plus iirb~nisé. L'abondz-,ce <es granaes miles des dibol 
cfiés certzins pour les pïodci~s ogricoles ei iqd~sïrie!~. Le capitalisme aiéri_c&.~. es; rrf 
dynamique. Les méricains ont âccm l'efficxité de leur s y s t h e  de production par : 
concennation finacière, le perfectiomemenî des méthodes (développement de i 
recherche, des tediniques de production et de gestion, un large recours à l'informatique). 

Les E.U. ont également joui de facteurs hisioriques favorables a leur développene. 
économique (les EU. ont profité des deux guerres mondiales pour s'enrichir) sans compr 
que les irnmigrmîs venus de tous les coins du monde ont débarqué aux U.S.A. avec le 
savoir et leu savoir-faire avec un seul but : réussir. 

Les réussites de l'économie américaine. 
- l'agriculture (voir cours) 
- l'industrie (voir cours) 
- les transports et le commerce extérieur (voir cours) 

les lacunes' 
- sur le plan agricole 
- sur le plan industriel. 

les U.S.A. sont aujourd'hui la LCre puissance économique du monde. Cette puissa/lc( 1 
E.'I. la doivent aux conditions naturcllcs et humaines favorables. Mais récemment lch n 1 
fication:; des donnbcs ~ c o n o m i q ~ i c s - r n ~ n d i ~ ~ - ; t i t  appxar'trc des limites 3 cettri 

r P c r l  sancc :;;m:j t:outcfois rcmettrc cn taud prif;iadti! diin3 lc rn6iiiic. 



? x : n : q : ,  . I '  . QUESI?ONS 
1') Construire le graphique 
3') A partir du graphique, dégagez les tendances 

TAUX de natalitç 
et dc aoculid 

de la population brésilienne et leurs conséquences. 

, . 

:i , S i j F  : Ev~llitioti dc  la population ù~Csüicuii~ de 1900 à L!?!)5 
:) ,::r'lr[q',. , l ,  .; . , 

1 

s;;;;.; i,e 

./,i. :;! . . 

% .  

45 

C 

,t.?:jk>-* ahhh!~.; 
., : r f q ~ c *  
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.l AU regard de ce graphique, on constate une baisse hguliérc du t a u  de n a t ~ l i t ~ d c  1900 
t B 1933, une hausse relatîve de 1933 h lb45, ensultc une diminution de 1945 a 19iG pour se 

stBiiîser de 1976 h 1992. Depuls cette date, on assiste B une cllute vertlgineuse du tauy dc 
natalité. Le Brésil connaît aujourd'hui l'un des taus les plus bas du monde. 

! Cette baisse du taux de nataiité au brésil s'explique par plusieurs raisons : 
- le familial est encouragf par le gouvernement fedéral. 
- on constate une baisse régulière continue du t a u  de mortalité qui, s'il n'égale pas les 

. taus des pays développés n'est plus celui d'un pays sous-développé. 
: ~'a&roissement naturel brésiiien est de l'ordre de 2 % 

i 
Ex:en199~:25. -8:  17%0soit l I 7 % , r 2 %  

- Ce taux classe le Brésil parmi les pays à fort accroissement naturel. Cette situatior, 
entraine un accroissement de la population qui est s a s  commune mesure avec le dévdop- 

. pement économique, -surtout agricole. Cela .pose d'énormes problèmes au gouvernement 
. :  fédéral : problèmes de scolarisatio~ d.ernploi, de nourriture. de logement et la recrudescen- 
. . . .  . , 

I :  

ce de laddélinquance juvénile. 
! : 

. , : ~ ~ S U T E ï  2 : Le l ré si fut toujours 'considéré comme le pays des mirages tantôt séduisant, tan- , # i i 
: 1 :  tôt décevant. Aujourd'hui le pays s'zffirme comme m e  grande puissance. Montrez les fâits 

! , i 
, ! ;arzctéristiques de cette puissance et dégagez les servitudes redoutables qui font dépendre 

l'économie nationale d'un seul produit. 

Ih;TRODUCTION : 
- .Au point de vue superficie, le BrPsi! es[ l'étai le p!cs géant de !'.rullériqi?e laîire (S 5 1 1 

985 b) avec une population de 160 ml,ilAozs dqhabi:âiits. C'est une ré?ubIiqe f é~ ié rde  de 
22, &g depuis 1889. C'est un pzys dms itcd 1' pressI~711 des inïérêis kîr~rigers iism.=urz 

. I . . forie'et dans leqiiel l'inportmce des privdeges l o c a u  es{ gr~qde.  Ce qui frac son cié\re- 
i 
! loppenent économique et 'social. 

-, 
: ! En quoi peut-on dire que le Brésil est à la fsis un pays developpé et un pays sou-développé 
i 1 . . 

I : !  ? 0-ueUe servitude économique pèse aujourd'hui stx le Brésil ? 
1 I 

1--1 m m :  I !  1 
i - Le Brésil est la lère puiss&ce industrieue de l'Amérique latine. Ce qui fait du pays le 
, l  1 I ' 1 géant du sous-continent latino-AMÉRIr&. 

I I  

i j  ; Après des débuts incertains, les progrès dms le domaine industriel ont été rapides. 
i !  i 
I I  : Sur le plan industriel. les atouts ne manquent pas au Brésil. 
1 '  * 

I l  : - Les matières lères agricoles, oléagineuses, très variées, cotonnières et même le café, 
d'ou l'on tire de l'huile, des engrais, des plastiques. 

- D'énormes ressources minérales, le brésil est sans doute l'un des pays les rnieux pour- 
vus. Les gisements de haute teneur de minas Gérais, ceux du territoire d'knapa semblent 
encore plus riches. Avec 109 900 000 T en 1994, le Brésil est devenu l'un des grands pays 
producteurs de minerah de fer. Les exportations croissantes de métaux non ferreux et de 
méiaux d'alliage sont abondantes et variées : (bauxite, du Minas Gérais, manganèse du Mato 
Grosso, N i v r e  du Rio Grande ...) 

La production d'énergie est très considérable. Les ressources en h o u e  sont faibles et 
sipées dans l'extrême Sud. Mals les réserves en &trole sont frnportantes dans l'état de  
Salvadorqt en Amazonie. Son exploitation, monopole de l'état (pétrobras) progresse avec le 
concours ,des soci4tés etrangèrcs. Le potentiel hydroélectrique est énorme. Enfin, le Brésil 
s'est engag&'dans la constructlon de centrales nucl~alres. 

,* , , 



A, i t' :):Cet te sous:cxploltatlon s'accompagne souvcnt d'un gaspillage de terres. CelleS.cf 
géneralernen~ euplbitees pour les profits Immédiats sans entrctlcn et al>anciondcs quan, 
rcridementa faiblissent pour de nouvelles terres. 

i \  . . "èbl le Sud '4chappe 4 cette situation. La, on pratlque l 'agrim~ture modernc sur 

'i : terres nouvellement défrichées n'appartenant qu'aux grands propriétaires terriens de 1' 

I I .." %cratic coloniale, 

. '  
'1 On y cultive ?blé, vigne : et on y pratique un élevage de bovins et porcins. Pour un 

':'iiouis;em&t!h&onieux de l'agriculture brésilienne il faut des reformes agraires car, 1 

'I+II ab.@&iitfè 1; richesse des grands propriétaires terriens et la misère sans moins de 
de 1 0 % ~  d;'&tysans qui reclament de tous leur vceu des réformes agraires. Il faut dévelo . - . 'la poly&lture éviter l'érosion des sols, planter des arbres anti-érosifs. Les ùrési 
l'on corn&s kt c'est pourquoi ils cultivent aujourd'hui selon les courbes de niveau. 

. i e  ~résil 'doit apprendre à se démettre de l'emprise trop forte des capitaux étrange . . . -  
-'Eaui développer . _ . .  d'avantage les cu1ic:cs vivrières. 

CONCLUSTON , ... . : 
+.4 la lumière de toutes ces données, on peut dire que lc Brésil tient de 2 mondes : le mc 
développé et le monde sous-développi.. Malgré l'expansion rapide de ces dernière an1 

'jrna1gré les entreprises spectaculzires et brillanies la construction du Brésil moderne se I 1 
le iifficile. d e  Brésil va bien mais le peuple va mal.>) Cette ùouîade d'un homme polit 
brésilien traduit assez bien la contradiction du pays. Conime la mise en vaieii. 
:I'.qazonie, cel1es.d~ Mato Crosso se heurtent B Ces pro51èmes humains. Le problème t 

f a h ~  dms  le Xordeste, les revendications.zg~zïres soi~t  tics sigïics inquieianis. %fin le 5 
:... s,'ii cherche à nu!tiplier ses partenaires reste trop ciéper?dmt dcs invesïissein~ncs étrzi: 

des sociP~is multinaiionales. Xotre dernier xcc szns e9:5c?.gi! «le Brésil est i?n gé?,!. 

l 

: ((Le Brésil est un géant au pied d'argile. 
- A  l'aide de vos conqaissances sui I'Pconomie brésilicme, commentez ceite zffirmz 

JNTRODUCTION : 
.4u poini de vue superficie, le Brésil est l'état le plus géant de l'Arn&ique latine : 8 

965 km2 avec une population de 150 millions d'hts. C'est une répuùliquéfédérale de 22 
de 1883. C'est la 2 è  puissance économique du Tiers-monde après la république populair 
Chine. C'est un pays dans lequel la pression des intérêts étrangers demeure forte.et I 

leque! l'importance des privilèges locaux est grande, ce qui freine son développement 
nomique et social. 

, .  En quoi peut-on considérer le Brésil comme un géant au pied d'argile ? Quelles s 
tudes économiques e t  .soaales présent aujourd'hui sur le Brésil ? 

. - < . . .  p ' .. : 1 . '  ' 
* . .: 

Bévelo em -. . - .  , -.. h 

J agpaySdes  nüragés; le BrésU s'affirme aujourd'hui comme une grande p&sance 
no'dqtui en émergence: cd poçfëdeydés atbuts agricoles, miniers, bref Indusil 
#Deux e brasfliibsr (D!& e2ttbr4ifll&) 'semble justifié si l'on consldke l'étendue de L'c 
'ce wturél. :l'Lmrnehsi te  dedi richessks fiahireiles et des po tentlalit 6s &conomlques. la c 
sance d'une population dynamfqÛie'qu1 ont falt du Brésil unc puissance du Tiers-Monde 

' .Au chapitre" d e  l'agrf&lturk; le ~rfsll e5t l'un des lers pays aglcoles du mc 
' L'agriculture et En pklnc: tkorganEi5&in>.'~1$'a ,.. .,! . ~én4nélki4 ddcs crbdlts et des prets trés 

~hits. [Les cicedents du~dMh..rèë~~rcj-&ent&c Ic nrrsil au 3c'ran.f~ mondlal 
. *  , , 
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cultiirccs commerciales y sai~t  pr4doininantes : 
lc caft : 1 OG9 000 T en 1995 lc r  rriilg mondlai r t  

Ic ca'cno : 400 000 T en 1995 d 
a ,; . -4 

Ic soja : 25 690 000 T cn 1995 
* '1 b '  

l'arachide : 334 000 T . . 1 I . 
4 .  i 

lc coton : 561 000 etc ... 

f 
r1 
I. 1 

L I 

On y cultive fgalcinent dcs bananes. du manioc. dcs agiumes, la canne a sucrc. AU cha- 
pitre des céreales vienne111 : t 

4 - 4  

le r i t  : 8 700 000 T (9' rang mondial cil 1995) 
lc mals : 36 190 000 T (3' rang inondial en 1995) 
le bl& : 1.640 000 T (8' rang n~oildial) 1 .. I 

L'élevage est florissant : A ." 
I ,  

. .  . 
' - 134 000 000 de bovii~s - C l 
- 30 000 000 de porcins 

C-i 
. I - 1 7' 000 000 d'ovins -. 

.. : 7 - 5 200 000 de chevaux i 
. ., U 

- 1 200 000 ânes n 

Au cllapitre de l'industrie, le pays est sans doute la lere puissance industrielle de 
l'Amérique latine. La valeur d e  la piod~ciion indus tneiie a presque quadriplé de 1965 à 
1984. Ainsi le pays es: UR nouveau pays industrialisé. Les unités indus trielles brésiliennes se n classent dcs 5è au 10è places du rnonae. En effet le Brésil cst un véritable eldorado minier. j 
L'or et le dizrnailt onc fait la célébrit2 dc la Serro Diainantura. Il jf a encore -de i~ombreus 

C 7  orpzilleurs c: de nouve!les ciécou~~ertes soni faites cr! .4rnâzonie. Xous avons au Brésil des - .  
, . 

pierres pr2cieuses eî des cl-istzux de Quartz, du Sikel: de 12 baustite de Minas Berzis. Les pro- ---1 - 
gï2s seni  ILS spcctâculai-es dais le u50is?alne d ~ s  i?~é:ars usuels qui sont : ' . . r ;  - yafiganése : s2.5 ~~~~ 1993 (16 ïang >loll6ia\] $ >.liilas [ ) e l - ~ i ~  à -;!;-'ici?. : 1 

1 .  
-2 

- ?,? ]:,:::;>,y,. - ' - 
l , . - . , i . :  j.125 :;r\;-, (-i;-l:-; -j- 0 -  YC.P,L ?,a,. - 7 .  .....-. i5 rC!r SL. ~b.., - ., ,', - L i l  I J ;  . ... i C::13 :n01l~ld 

;--. 
- ci;ïorne : 1 2 7  060 000 T ! 

- Ei2j-i : 26 59.3 O(::- 1 i j  
.4 

- Bauxite : 5 S4G 000 T 
- Or : 29 900 kg. ~. . - 

. .Au total, le potentiel agricole et indusiriel offre au Brésil un atout incontestable qui lais- .- '-, se présager un avenir industriel radieux. l Cependant, des probléines ralentissent l'édificatioil du Brésil. Le Brésil es; un pays écra- 
sé par une dette extérieure de plus de 1 2 1  niilliards de dollars. Le Brésil dépend du inarcné 

I , I  international et des capitaux étrangers. Les cours internatioilaux du café, du  caczo, des nlinc- ? , 
rais bruts n'ont pas suivi la mCiile courbe ascendante. La moi~naic nationale le cruzado 1 
montre de graves faiblesses. 

' '  1 .,: 
Le Eresil est aussi le pays des inkgalites sgciales. Le Développement n'a 

problème de l'aplirovisionncinent alimentaire. La croissance industrielle' est due 
taus étrangers. Les 2/3 environ des hré6liensvjvent,.@qx I a  pauvreté'et la misère' ~&$ésil 
est également le pays des inégalités régionales. ig, S,ud a yn niveau dc  vie supérieur à la 
moyeme nationale et les ressources sont inégalement r$artiés entre'les llgbitant;. Le Brésil 
reste le pays des déséquilibrcs et'dcs démesures. La croissance é~onoml~~~'s'accomg~gncaccornpa~~ 
d'un affairisme qui favorise la corruption. Le P.I.B. par habitant place le Brésil à la limite des 
pays riches ct dcs pays pauvres. ;, , , ,  ,, , ,., I ! I  



1. . 
.: , 

A la lumiére de routes ces donnees, on peut dire quc le oresil tient. de deus~iiiondcs 

l 
monde développe ct le monde sous-dCvelopp6. hialgrc 1'csl)ansion rapidc de ces dcrilit 
annees, malgr& la présence au Brésil d'entreprises sgcctaculaircs et brillaiites, lo coiistr 
tiqn du Brdsil moderne se révèle difficile : *Le Brésil va bicii niais le peuple va mol.. C, 

1 boutade d'un liomme polirique brcsilien traduit assez bien lcs contradictions du pays. 

ÇI-IAPiTRE I I I  LA C.E.E. 

SGIE .1: Coiïnmenrez ct discti;ez cetcc opifiion d'un é ~ o n o ~ i s i c  européen uLa coiXi;:<:. 

tCt économique europCcilne constitue un bel escniple a'intc'gration économique rigioilalc 
-: 

Le 25 Mars 1957, G pays de i'Euro?e c c  i'ouest (France, Pa)s Bas, RFA, Selgiq~ic, 1'It; 
Lxembourg) signèrent le trait? de Rome pal- leque!, ils foiiderênt la C.E.E. Il s'agis .:ii 

. . 

. . 
' 8  

créer un marchi. commun. Ce fui le début d'un long processiis corninunautaire de coop 
. . 
: i 1 

r-tion et,dlintégration . . qui constitue l'une d=s aven:ures geoécoilomique la plus reniarqii: 
; i api'ès ,la . 2c . Guerre Mondia!e. Cet embryon con~munautaire de G membres s'est  rapide?^ 

i / étendues à 9, à 12 et au.jourdlhui à 15, donnant ainsi !a preuve ~ lvan te  des réussites :. 

C.E.E. C'est ce qui a fait dire i cet économis:e européen quc la C.E.E constitue un bel eser; ! i 
: l  : 

d'intégration écono régiozde. La f .E.E a certes des mérites m i s  n'a-r-elle pas égalcmen: 
, . lacunes ? 1 .  : 

: .Nous nous z~iarderons dans Ies ligr,.=s qui sail.lenr 2. !;:ire ~!'!n inventaire des récsîiceç :. 1 : :  -, 

1 : :  C.E.E mais aussi celui cies goulots d'érranglcrnenc. 
i ' .  . : ! ; .  . 

DEELOPPEFIENT : 
A 

j . . ;  En cffei. pendant près de  4 aéccncies, l ' x i a n  europP~!mc s'est approfondie ei s 'es~6 
: .  gie car les condit io~s de productions agricoles ec iridustriciles de commercialisation ci 
. . A * :  

mot de consomat ion  étzienï dévénues tellement avzritagcuses q'ie d'autres nations cei- 

i i ! i l  . dèrent à adhérer a l'Europe des 6. C'est ainsi que coup sur coup le Royaunc Uni, l'lrlarid 
'F'!! 

i l ;  
j I  I l i  
j I  . * 
, . 
! i 

; j 
I 

f ;  i 
. 
; 

, , : 
; : l  
, . . 

, . 

! : Danemark, la Grèce, le Portugal. l'Espagne, 1'Autriche. la Finlafide et la Suede y adhèreni e 
, :  

1 - .  
1572 et 1.995. Cette C.E de l'europc aes 15 offre une valeur dlEsemple qui suscite l'adi: 

I tion et l'envie a tra,yers le gw&: Elle crée un espace &conoini=jue libre pour près de 350 
lions d'habitants dàns une région où le niveau de vie est élevé. C'est un espace dynam 
qui favorise l'cpanouisseinpat des grandes sociétés multinationales comme Krupp, 

--. 

. :  . 
Mcrcedcs, Totôl, BP. Elle offre un marché plus incitatif que les marchés narionaus et p 
même uii ~iieillcur cadre d'émulation. 
Lz C.E.E rassemble up capital scientifique et technologique impressionnant : qui n'a ct 

nement rien à envier a l'Amérique du Nord. La vraie ricliesse réside dans l'homine et dni 
. 
. - formation or, c'est dans cette partie de leEurope -que furciit faites les grandes inveni 

scientifiques et tecliniq~es qui font aujourd'hui la fierri! dc l'liuinanité toute cntière. 

I Des échanges intra conimunautaires ont considcrablcincnt augmenté ct 1'E.U a une pa 
1 

1 1  pation plus iingortintes dans les échanges mondiaux. Lc P.1.B a coiinu un accroisscnil 

, .  1 leinterieur dc  l'union. La1 coopé;atioii C.E.E;ACP offre des avantages réciproques. C'c: 
' t 
I l  cxemplc de solidaritc qui pourrait avoir valeur d'excniplc daiis Ic cadre du dialogue i i  

t , . 
Sud. 

1 
' I 'i 

1 
I .  . 1 

Enfin, la C.E.E offrc un cspacc de pafx et de sccuritc dans uiic rcgiori qui a vu se dCclci 

S I  

( 1  

/ i f  

les guerres les plus mcurtrlkres de l'histolrc. Lcs rivalitCs silculaircs ont etc dissilîircs 
, . compl~mcntarlt4s ont pris lc pas sur certalncs dlvergcnccs. 

Mals, malgré toutes ces réussltcs, tour n'est pas rose dans le bllen dc l'unlor~. 1 / 



Dcs dilltcult&s subsistciit cil l'occurrcncc celle de l'irnergle qui scmble freiner le d6vcloppe. , 

incnt dc la co i~~munauté .  Les &tas industriels d'Europc avaient bat!-leur dCvelo~pcmcnt 4 ~ 0 .  ~ 
r.oniiqurl sur leur ricl~esse cn Charboa. Mais l'éliuisenicnt de  ccttc$ourde d'éndrgiè a condut  
à partir de 1960.1'Europc vers le petroledepuis 1973 suite au so'n~1iti1sr'd6lo-~rab'e cc qui 
constitue uii enorme l~andicap. Aucun front uni n'a pu t t re  opp'dsé à l'OPEP.!Dans le domai. 
nc dc 1'Cnergie nucléairc a été crée l'EURATOM mais son rôle,s"est. tiouvé réduitna des tra- 
vaux de recl~crchc et tous lcs programmes de centrales nucléaires sont uniquement natio- 
naus. 
Le chômage est structurel et souvent aggrave par la modernisati'6n'(plii$!cle 20 millions de  
cliôiiieurs). La concurrence internationale n'est pas toujours à l'avantage dela.CEE. De graves 
dCséquilibres régionaux et inter-étatiques persistent. Les pays en voie hedèveioppernent ne 

. sont pas satisfaits de l'aide communautaire de plus en plus assbrtis b&'kohditionb. Et à l'in- 
. térieur mêine de  la CEE. la monnaie unique ne fait pas l'iinanirnité'er sa-riiie,.èn oeuvre ne 

pza i t  pas aisée. a , : : ; a 1  .:. 
.:.,i a . .*a .. . .  

. 
CONCLUSTON : 8 . -  . . 

4 déceni~ies, après le'rraité de Rome. peut-on \rrairnent parler de CEE:? OUI, mais le bilan 
est mitigé. e't des difficultés subsistent qui. surn~onrées. feraiefit de l'union u n  bel ~ e x n p l e  
à l'echelle planétaire, dont doivent s'inspirer les pays du Gers-monde carda'fis la-konjonctu- 
re éconoinique internationale actuelle seule les granàs ensembles sont viables: . 

. . . . . .  . SUIET 2 DTSCOLRS SUR LA C.E.E. (COMME\TT>.IRE DE TEXTE) 
Ls conr:iSiirion qu'une Europe organisée et l . i v ~ i - ~ t ! ?  -e:lt ~PDOI-ter  à 1â ;civiiis~tion est 

7 .  Lîi.cispgnsanie ZL! m?.inTic!l des rsiziions pacif iq~ss:  E;: cc f û i s ~ ~ i ï .  ae3uis plus de 20 azz  le^ 
1 - ci:;z;;ii~n d.1 l'curogc unie, ~ 2 ,  brai-lcc 2  ou: ckjt::) : ~ u j ü s ; - s  ei: cssc~?ticl de s e v i r  !a paix. 

7.- L& ope n'a giic été ;cite. nous â-<ons e3 12 gceri-13. P 
1 I 
L eu-ope. fie SC f ~ i . 2  ] > E S  d'un c o ~ p  ;li d'une cons;rcrricn ci'cr.cemble, elle se fera p z  cies rés-.-- 
lisacion concrètes, ci-taci- d'zbord une ~01iGaiiié cic fcii. Lc rzsscmt;icnient de nation euro- ; 
péennes exige qiie l'opposition séculaire de la France et de 11.41emagne soit é!irninée, l'action 
entreprise doit toucher au l e r  chef : la France et 1'PIlemagne. 
Dans ce but, le gouvernement francais propose de porter immédiatement l'action sur un 
point limité ; mais décisif. Le gouvernement francais propose de placer l'ensemble de la pro- 
duction Franco-Allemande du charbon et de l'acier sous une haute autorité commune dans 
une organisation ouverte à la participation des autres pays d'europe. 
La solidarité de production qui sera ainsi nouée manifestera que toute guerre entre la Franc 
et l'Allemagne devient non seulement impensable mais matériellement impossible 
L'établissement de cette unité puissante de production ouverte à tous les pays qui vou 
draieiit y participer. aboutissant à fouinir ti tous les pays qu'elle rasseinùlerz. les kléinent 

" , , " . 
cette époque au niveau de la C.E.E). . . 

1 
fondamentaux de la production industrielle aux mêmes conditions : jettera les fondements 
réels de leur unification économique. ~ o b e r t  SCHUMAN (dinistre d'es'affaires étrangères a 

Le discours de Schuman, ministre dei affaires ètiahgérei dous la 4'é1~épu6liquk le 9.Mai 1950 
est le point dc départ de la dynamique de la construction européenhé. '. ' 

1 ., :. 1 ,  I . r , ' ,, , , .  ,. . - 
;,.,- ' - .  

1.- Wcl est le lei. pays qui a . p'ris , 1 ' ~ ' i i a t Z e  . .,,,.. , ., la cinsrructidh , ,  ,. ,. ! ,  ,-, . . ~(irop~cnini?: . . 

2- Quels états Robcrt lnvilc-teil 4 particlpcr ~ ' l f ! 4 ~ i t i u c t l o f i  ~uropeeriric ? 
* #  te 4 ;  ' 4 ,  J 

3- a) Qucllcs sont lcs ralsons ~v&$u&e3 $%:*~t l iu ih;h '  pyur Jusiffief la &nstructfOn 
EuropGcnnc ? . ' , J  t .  ; ; ' ,  11, .,,: , * 1 .  I , ~ ! I I  . ,  , 

' I n a  , ic..*n i r  j , j l  1 l ; ; \ ;  4 * 
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Préface 
La Direction de 1'Ecole Nationale d'Administration (ENA) est particulièrement 
heqeuse de présenter cet ouvrage sur le Droit des Obligations. 

Dans la perspective de l'ouverture prochaine de l'Université, l'ENA entend 
désormais privilégier les recherches et publications. Cet ouvrage vient donc a 
point nommé. 

Son auteur est parmi nos enseignants les plus expérimentés. Après avoir été 
Assistant de Droit Privé a la Faculté de Droit de Dakar, puis à celle de 
Niamey, il est depuis de nombreuses années chargé de cours à l'ENA. 

Il a aussi l'avantage d'être un praticien actif en sa qualité d'Avocat au  
Barreau malien. 

Le présent ouvrage, fruit d'une grande expérience théorique et pratique, sera 
sans aucun doute d'un apport certain pour la compréhension de ce texte 
important qu'est la loi no87-3 1 /AN-RM du 29 Août 1987 furant le régime 
général des obligations dans notre pays. Les nombreux praticiens du droit, 
Magistrats, Avocats, Juristes d'Affaires, etc.. y trouveront certainement la 
réponse aux nombreuses interrogations relatives à ce domaine complexe des 
contrats et autres obligations civiles. 

Dr Ousmane O. SIDIBE 
Directeur Général de  l'ENA 
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Avant - propos 
Le &oit des obligations est une matière extrêmement vaste et complexe. 
Cependant sa compréhension est essentielle non seulement pour les juristes, 
mais aussi tous ceux qui évoluent dans le monde des affaires. 

Pour cette raison, je me suis imposé un défi qui est celui d'essayer de 
présenter le plus simplement possible cette matière, sans oublier d'en 
aborder tous les aspects principaux. 

Par ailleurs, le législateur malien ayant traité de cette matière à travers la loi 
87-31/RM du 29 Août 1987 fixant le Régime Général des Obligations au  
Mali, il convient de présenter une œuvre doctrinale prenant en charge les 
aspects spécifiques de notre droit, ce qui en rendra sans doute l'application 
plus facile. 

Même si cet ouvrage ne prétend pas apporter une réponse satisfaisante à 
toutes les questions si ardues que soulève ce droit, j'espère néanmoins qu'il 
tracera la voie à une étude, cette fois, beaucoup plus approfondie de cette 
matière, de façon à la rendre accessible et à en généraliser l'application. 

L'auteur 
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Introduction 
Parmi les droits patrimoniaux (ceux qui font partie du patrimoine et 
conqtituent des biens au sens large pour leur titulaire] on distingue les 
droits réels qui accordent un pouvoirs direct sur une chose, et ceux qui 
intéressent les rapports entre deux ou plusieurs personnes : les droits 
personnels ou obligations. 

L'étude des obligations, c'est donc celle des droits personnels lorsqu'ils ont 
un caractère patrimonial. 

1 - DEFINITION DE L'OBLIGATION : 

L'article 2 de la loi n087-3 1 /AN-RM du 29 Août 1987 définit l'obligation 
comme un a lien de droit entre un débiteur et son créancier qui donne a 
celui-ci le droit d'exiger une prestation ou une abstention et dont 
l'inexécution est sanctionnée par la loi r. 

L'obligation est donc un rapport obligatoire qui existe entre le débiteur et le 
créancier. Le créancier est le bénéficiaire de l'obligation, et le débiteur en est 
le redevable. 

Ainsi si l'on se situe du côté du bénéficiaire, l'obligation est dénommée a droit 
de créance a ou a créance a. Le droit de créance ou la créance permet au 
bénéficiaire d'exiger et d'obtenir quelque chose d'une autre personne. 

Si l'on se range du côté du redevable, l'obligation est dénommée dette. Le 
débiteur est tenu d'une obligation ou dette consistant à procurer un certain 
résultat au créancier. 

Le mot obligation a d'autre sens. Il a un sens plus général qui désigne tout 
ce que la loi ou la morale commande à un individu de faire, sans que 
l'individu soit tenu à l'égard d'une personne déterminée : obligation de 
respecter la loi, les règlements etc.. 

Le mot a également des sens plus étroits. En matière fmancière 1'oSligation 
désigne le titre négociable (nominatif ou au  porteur) représentant pour le 
titulaire sa part de créance vis à vis d'une société commerciale par exemple. 
Dans lajratique notariale l'obligation c'est l'acte notarié constatant un prêt. 

-. i 

II - CLASSIFICATION8 DES OBLIGATIONS 
* 

Les principales classifications sont traditionnellement fondées soit sur l'objet 
de l'obligation, soit sur sa source. 



la)-Classification des obligations d'après leur objet : 

L'objet de l'obligation c'est la prestation promise. Le code des obligations 
procède à la distinction d'une part entre les obligations de donner, de faire et 
de ne pas faire (article 9)' et d'autre part entre les obligations de résultat et 
cell$s de moyens. 

a)-Les obligations de donnier, de faire et de ne pas faire : 

Les deux premières (obligations de donner et de faire) ont pour objet une 
prestation positive, la dernière, c'est à dire l'obligation de ne pas faire, a pour 
objet une abstention. 

Obligation de donner : le débiteur s'engage à transférer au créancier un droit 
réel. Cette obligation se rencontre rarement en pratique dans la mesure où le 
transfert de la propriété se fait généralement au moment de la conclusion du 
contrat, c'est a dire l'échange de consentement. Cette obligation présente un 
intérêt seulement dans le cas où le transfert de la propriété ne s'opère pas 
au moment de l'accord des parties. Exemple : une vente qui porte sur un 
objet non encore identifié (parcelle de terrain à délimiter). 

Obligation de faire : le débiteur s'engage a exécuter un fait positif une 
prestation (ex :construire une maison). 

Obligation de ne pas faire : elle a pour objet une prestation négative, le 
débiteur étant tenu de s'abstenir de tel ou tel agissement (exemple :vendeur 
de fonds de commerce qui s'engage à ne pas ouvrir un fonds faisant 
concurrence à l'établissement vendu). 

b)-Obligations de résultat et obiigations de moyens : 

C'est une distinction d'origine doctrinale et appliquée par la jurisprudence 
française. Elle a été reprise par les articles 7 et 8 de la loi malienne. 

Obligation de résultat : le débiteur est tenu d'atteindre un résultat déterminé 
(exemple l'acheteur s'engage à payer le prix ; le transporteur à amener le 
voyageur sain et sauf). Si ce résultat n'est pas atteint le débiteur engage sa 
responsabilité car il n'a pas exécuté son obligation. 

Obligation de moyen : le débiteur est tenu de mettre au service du créancier 
les moyens dont il dispose, de semontrer prudent et diligent, de faire de son '- 

mieux. Le débiteur est tenu de poursuivre un résultat mais n'est pas forcé de 
l'atteindre. Exemple du médecin. 

% 

Dans une obligation de résultat le créancier n'a pas à établir la faute du 
débiteur, celle-ci est présumée dès lors que le résultat n'est pas atteint. Si 
c'est une obligation de moyens la faute du débiteur doit être prouvée par le 
créancier. 



2°)-Classification des obligations d'après leur source : 

La source de l'obligation c'est le fait au  sens large qui lui donne naissance. 
Exemple : emprunteur : contrat de prêt ; automobiliste : la faute. 
Selon l'article 4 du code des obligations, celles-ci naissent des actes ou des 
faits juridiques. 

f 
LYacte&ridique : C'est la source essentielle. C'est une manifestation de 
volonté qui a pour objet et pour effet de créer, modifier, ou d'éteindre un 
droit. Le contrat est une variété d'actes juridiques. Il y a aussi des actes 
juridiques unilatéraux. 

Le fait juridique : C'est un événement indépendant de la volonté, auquel la loi 
attache des effets de droit. Il se distingue du fait matériel en ce qu'il crée un 
état de droit nouveau. 

Il se distingue aussi de l'acte juridique en ce sens que s'il a pour effet de 
créer, modifier ou éteindre un droit, ces effets ne sont pas directement 
recherchés. Ainsi même si le fait accompli a été voulu, dans le défit par 
exemple, les conséquences qu'il produit n'ont pas été voulues, la volonté n'a 
pas été spécialement dirigée vers le résultat produit. 

Ces faits ce sont tout d'abord les délits ou quasi-délits, c'est-à-dire une faute 
volontaire ou involontaire causant préjudice à autrui, et qui obligent l'auteur 
a réparer le préjudice subi par le créancier de l'obligation. Il y a aussi les 
quasi-contrats qui englobent la gestion d'affaires qui suppose qu'une 
personne a voulu agir pour le compte d'un tiers sans avoir reçu mandat de 
celui-ci. Elle met en relation le gérant et le géré ou maître de l'affaire. Il y a 
paiement indu : 

1 O )  lorsqu'on paye une dette qui n'existe pas. 
2 " )  lorsqu'on paye plus qu'on ne doit. 
3") lorsqu'on paye une dette due par un autre. 
4") lorsqu'on paye une obligation nulle. 

Dans tous les cas le paiement est effectué par erreur parce qu'on se croit 
tenu de le faire. Il peut même résulter d'un contrat. 
L'enrichissement sans cause consiste à s'enrichir aux dépens d'autrui, et 
cela en l'absence de toute relation contractuelle, de cause légitime 
[construction élevée sur le terrain d'autrui et qui va par le phénomène de 
l'accession appartenir a u  propriétaire du terrain). 

III - LE CARACTERE PATRIMONIAL DE L'OBLIGATION 
s 

L'obligation, ou plus exactement le droit de séance, est un d;oit patrimonial. 
C'est un élément actif du patrimoine du créancier et un élément passif du  
patrimoine du débiteur. 



Il existe des obligations qui ne font pas partie du patrimoine. Ce sont des 
rapports juridiques permettant à l'individu d'exiger de l'autre un certain 
comportement, mais on ne peut pas parler de droit de créance : devoirs 
personnels entre époux, devoir des parents envers leurs enfants etc. .. 

Le droit de créance n'est pas le seul droit patrimonial, il y a aussi le droit réel 
av& qui il présente de grandes différences. 
Le droit réel ne comporte qu'un sujet actif, le titulaire du droit qui exerce un 
pouvoir direct et immédiat sur une chose, objet de son droit, alors que le 
droit de créance comporte un  sujet actif et un  sujet passif, et la prestation, 
objet du  rapport juridique. 

Le droit réel, en raison du fait qu'il s'exerce sur  une chose, est absolu, c'est- 
à-dire opposable à tous, alors que le droit de créance est relatif et se limite 
aux rapports créancier-débiteur. 

Le droit réel emporte droit de suite et droit de préférence, ce qui n'est pas le 
cas en matière de droit de créance, le créancier ne pouvant exercer son droit 
que sur  les biens se trouvant dans le patrimoine du  débiteur au moment de 
l'exécution forcée. 



TITRE 1 

LES ACTES JURIDIQUES : 

LE CONTRAT 

L'étude portera spécialement sur le contrat qui est en pratique le plus 
important des actes juridiques. 

Nous étudierons les règles générales relatives aux actes juridiques, y compris 
les contrats. Ensuite l'étude sera consacré aux conditions de formation et 
aux effets des contrats. 

CHAPITRE 1 

LES REGLES GENERALES 

En raison de la diversité des actes juridiques, il convient de procéder à une 
classification. Nous étudierons ensuite l'autonomie de la volonté qui est un 
principe commun a tous ces actes. 

Section 1 : Classification des actes juridiques 

Un acte juridique est un acte volontaire ayant spécialement pour objet et 
pour effet de produire des effets de droit déterminés. L a  formation d'un acte 
juridique peut procéder d'une seule volonté (actes juridiques unilatéraux) ou 
de deux ou plusieurs volontés (actes juridiques bilatéraux ou plurilatéraux). 
Ces derniers sont les plus importants. 

Sous-section 1 : L'acte juridique bilatéral 

L'acte bilatéral suppose la rencontre de deux volontés. La catégorie la plus 
large est la convention que l'article 20 COM (article 1101 du Code Civil) 
définit comme tout accord de volonté destiné à créer, modifier ou éteindre un 
droit. 
Le contrat n'est qu'une espèce de convention qui a pour objet de créer une 
ou plusieurs obligations. 
Si tout contrat est une convention, toute convention n'est cependant pas un 
contrat. Exemple : la remise de dette qui est une convention ne faisant pas 
naître d'obligation, mais groduisant plutôt des effets de droit. Elle libère le 
débiteur. 
La distinction contrat et convention a un caractère très limité et tend à être 
abandonnée. On emploie indifféremment les deux termes, e t  la 
réglementation du contrat s'applique aux conventions. Pour cette raison 
l'étude portera exclusivement sur les contrats. 



8 Unique : Classification des contrats 

Le COM dans ses articles 22 à 26 a établi un certain nombres de 
classements (voir article 1 102 à 1 107 du Code Civil). A cette classification 
1égaJe s 'ajoute de nouvelles distinctions d'origine doctrinale. 

L 

1 - LES CLASSIFICATIONS LEGALES 

Il y en a plusieurs. 

A - Distinction entre contrats synallagmatiques, contrats 
Unilatéraux 

Les contrats synallagmatiques ou bilatéraux ou réciproques sont les contrats 
où les contractants s'obligent réciproquement l'un envers l'autre. Il y a donc 
réciprocité des obligations, chacune des parties devenant tour à tour 
créancier et débiteur. Exemple : la vente. Le vendeur s'engage à transférer la 
chose et à faire délivrance de la chose vendue, l'acquéreur s'oblige en 
contrepartie à en payer le prix. 

Selon l'article 22 COM (article 1103 du Code Civil) le contrat est unilatéral 
lorsqu'il engendre des obligations à la charge d'une seule des parties : 
exemple : le contrat de prêt car après la remise de la chose à l'emprunteur, 
seul celui-ci a des obligations envers le prêteur : restituer la somme à 
l'échéance fixée et verser les intérets stipulés. 

Les intérêts de la distinction sont les suivants : 

L'écrit sous-seing privé destiné à faire preuve d'un contrat 
synallagmatique doit être rédigé en deux exemplaire (formalité du 
double) alors que les contrats unilatéraux peuvent n'être rédigés qu'en 
un seul exemplaire remis au créancier, mais cet acte doit être revêtu 
du u Bon pour n ou u approuvé pour portant en toutes lettres la 
somme ou la quantité de la chose. 
Dans le contrat synallagmatique les deux obligations étant 
réciproques, chacune est la cause de l'autre. Si l'une des parties 
n'exécute pas son obligation, l'autre peut refuser d'exécuter la sienne 
en vertu de la règle de l'exception d'inexécution r exceptio non 
adimpleti contractus r.  Si l'inexécution est définitive l'autre partie peut 
demander la résolution. Si la non exécution est due à un cas de force 

'' majeure la partie qui n'exécute pas ne peuf demander la contrepartie 
et subit la perte. C'est la théorie des risques. - 

B - Distinction entre contrat à titre onéreux et contrat à titre gratuit 

Selon l'article 23 COM le contrat est à titre onéreux lorsque chacune des 
parties reçoit un avantage. Le contractant demande quelque prestation ou 
service en échange de ce que lui-même s'engage à donner ou à faire. 



Le contrat est à titre gratuit, selon le même article, lorsque l'une des parties 
procure à l'autre un avantage sans contrepartie. Exemple : la donation. 

Les intérêts de la distinction sont importants. 

3' Les obligations de celui qui fait ou cède à titre gratuit sont moins 
lourdes en vertu de l'adage : u à cheval donné on ne regarde pas les 
dents M. 
Les règles de fond et de forme pour la validité de l'acte sont plus 
strictes pour l'acte à titre gratuit, car celui-ci est entouré de suspicion. 

C - La distinction contrats commutatifs et contrats aléatoires 

C'est une subdivision des contrats à titre onéreux. Le contrat est commutatif 
lorsque chacune des parties, dès la conclusion du contrat, peut apprécier le 
montant de sa prestation et l'avantage que le contrat lui procure. Dans ce 
contrat la contrepartie reçue par chacune des parties est déjà certaine et 
déterminée dès la conclusion du contrat. 

Le contrat est aléatoire lorsqu'il crée pour chacune des parties une chance 
de gain ou un risque de perte résultant d'un événement incertain. Exemple : 
une vente consentie moyennant une rente viagère, l'émolument que devra 
verser l'acquéreur dépend de la durée de la vie du vendeur. Egalement le 
contrat d'assurance. Le contrat est aléatoire parce qu'il est destiné a couvrir 
un risque donnant prise à l'incertitude. Cette incertitude porte le plus 
souvent sur la réalisation de l'événement (jour du décès dans l'assurance - 
vie). 

L'intérêt de la distinction est faite et n'apparaît qu'à propos de la théorie de 
la lésion. Celle-ci est une cause de rescision pour certains contrats 
commutatifs (partage) mais ne l'est pas pour les contrats aléatoires, chacune 
des parties ayant accepté de courir une chance, aucune d'elle ne peut 
prétendre être lésée quoi qu'il advienne. 

D - La distinction des contrats à exécution successive et des 
contrats à exécution instantanée 

Le contrat à exécution instantanée est celui qui donne naissance à des 
obligations susceptibles de s'exécuter en une seule fois. Il s'exécute en un 
seul trait. Exemple : vente au comptant, l'échange, le mandat portant sur 
une seule dpération. e 7 

Le contrat à exécution successive est celui dont les obligations vont 
s'exécuter d'une façon échelonnée dans le temps. Les partie; se lient pour 
une certaine durée, déterminée ou indéterminée. Exemple : contrat de 
travail, bail. 



L'intérêt de la distinction tient au niveau des sanctions. L'inexécution d'un 
contrat instantané est sanctionnée par la nullité ou la résolution qui a un 
caractère rétroactif, alors que l'inexécution d'un contrat successif est 
sanctionnée par la résiliation qui opère uniquement pour l'avenir. 

E - Contrats nommés et innommés 
G 

Les contrats nommés sont ceux définis et réglementés d'une manière 
impérative ou supplétive par la loi. Exemple : la vente, le louage. 
Les contrats innommés sont ceux qui peuvent être imaginés par les parties 
en vertu de la liberté des conventions et dont la loi ne parle pas. On les 
appelle parfois contrats suis generis ou contrats sur mesure. Exemple : 
contrat de garde-meuble, de déménagement, de location de coffre-fort etc.. . 

L'intérêt de la distinction est évident. 
Si touts ces contrats obéissent aux règles générales de la loi sur les 
obligations, les contrats nommés doivent en outre obéir aux règles 
spécialement prévues pour chacun d'eux. Même si les parties n'ont pas 
donné toutes les précisions sur leurs engagements, on pourra en déterminer 
la portée en se référant aux règles relatives au contrat en cause. 

Il est plus difficile de déterminer les effets d'un contrat innommé lorsque 
toutes les précisions n'apparaissent pas dans ledit contrat. Le juge essayera 
dans ce cas de le rapprocher de tel ou tel contrat nommé pour dégager le 
régime juridique qui lui sera applicable. 

II - LES CLASSIFICATIONS NON PREVUES PAR LA LOI 

A - Les contrats consensuels, solennels et réels 

Cette distinction est capitale. Le contrat consensuel est celui qui, en vertu 
du principe du consensualisme se forme par un simple accord de volontés, 
sans qu'aucune condition de forme soit nécessaire (pas d'écrit etc..). 
Exemple : la vente. La volonté se manifeste librement. 

Le contrat solennel est celui qui exige que le consentement soit exprimé dans 
une forme déterminée (intervention d'un notaire ou rédaction d'un simple 
écrit sous-seing privé). Exemple : contrat de mariage, contrat de société, 
constitution d'hypothèque, etc.. . 

Le contrat réel est celui qui exige, en dehors de l'accord des parties, la 
remise de la chose qui est la condithn de formation du contrat. 
Exemple : contrat de dépôt, de prêt. - 

B - Contrat d'adhésion et contrat de gré à gré 

Le contrat de gré à gré est celui conclu entre deux parties égales en droit et 
discutant librement des clause de leur accord. L'accord est le résultat de 
concessions réciproques, d'un certain marchandage. 



Le contrat d'adhésion est celui où l'un des contractants, plus puissant 
économiquement, a dicté sa volonté à l'autre, ce dernier pouvant seulement 
adhérer ou ne pas adhérer aux clauses qui lui sont proposées ne variatur, 
c'est à dire sans changement possible exemple : contrat de transport conclu 
avec une compagnie d'aviation, contrat d'assurance etc ... 
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C - Contrats individuels et collectifs 

Le contrat est en principe individuel et n'engage que les parties. C'est l'effet 
relatif du contrat. 
Il peut arriver qu'un contrat lie des personnes qui n'y ont pas consenti. C'est 
le cas des contrats collectifs. Ces actes sont collectifs soit par leur formation 
(vote majoritaire dans le cadre d'une assemblée), soit par leur effet : la 
convention collective conclue entre les syndicats de travailleurs et 
employeurs lie tous les membres de la profession. Le concordat qui est 
l'accord conclu entre la masse des créanciers représentée par le Syndic et le 
débiteur en règlement judiciaire. 

Sous- section II : L'acte juridique unilatéral 

Selon l'article 110 COM : w il y a engagement unilatéral de volonté lorsqu'une 
personne se trouve engagée vis à vis d'un tiers par la seule manifestation de 
sa volonté, indépendamment de l'acceptation de ce dernier B. 

L'acte juridique unilatéral est donc une manifestation de volonté par laqualle 
une personne, agissant seule, créé des effets de droit. A la différence du 
contrat unilatéral, qui est un contrat, donc un acte bilatéral dans sa 
formation, mais unilatéral dans ces effets (contrat de prêts) l'acte juridique 
unilatéral est unilatéral dans sa formation et dans ses effets. 

Il y a deux sortes d'actes juridiques unilatéraux. Certains ont pour effet de 
transmettre, modifier ou éteindre un droit. D'autres créent seulement une 
obligation, un droit personnel à la charge de leur auteur. C'est 1 'engagement 
par déclaration unilatérale de volonté ou engagement unilatéral de volonté. 

S I -  L'acte juridique unilatéral non créateur d'obligation 

Ces actes sont les plus nombreux. Ils produisent des effets autres que la 
création de droit. Nous examinerons les principaux actes unilatéraux non 
créateurs de droit, et enfin leurs conditions de validité. 

1 - LES DIFFERENTS ACTES UNILATERAUX NON CREATEURS . D'OBLIGATION . 
Certains ont un effet extinctif, d'autres un effet déclaratif, et d'autres enfin 
un effet translatif, d'autres un effet déclaratif, et d'autres enfin un effet 
translatif. 



A - Les actes unilatéraux à effet extinctif 

Ils ont pour effet d'éteindre un droit. Il y en a deux sortes : 

Certains ont pour effet la renonciation à un droit (effet abdicatif) dont 
, on est titulaire. Exemple renonciation a une succession. 
'. D'autres ont pour effet de mettre fin à une situation juridique. Ainsi la 

faculté unilatérale de résiliation contenue dans certains contrats : 
révocation d'un mandataire, résiliation du contrat de travail à durée 
indéterminée. 

B - Les actes unilatéraux 8 effet déclaratif 

Certaines situations juridiques, malgré leur existence ne peuvent produire 
d'effet, faute de preuve. La simple déclaration unilatérale de cette situation 
par celui qui doit en supporter la charge lui donne son entier effet. Par 
exemple la reconnaissance d'enfant naturel, de dette etc. .. 

C - Les actes unilatéraux à effet translatif 

Ils ont pour effet de déplacer un droit d'un patrimoine a un autre. Certains 
produisent des effets du vivant de leur auteur. Ce sont des actes entre vifs. 
Exemple : l'offre unilatérale de contracter, la promesse de récompense etc ... 
D'autres produisent leurs effets a cause de mort, le testament qui transmet 
tout ou partie des droits du testateur au  légataire. Il ne fait pas naître un 
droit nouveau, mais opère une substitution entre le précédent titulaire et le 
nouveau. 

II - CONDITIONS DE VALIDITE DES ACTES UNILATERAUX NON 
CREATEURS D'OBLIGATIONS 

Ces conditions sont celles des contrats en générai. Il faut signaler deux 
nuances : 

' Ces actes échappent au  consensualisme. Certaines règles de forme 
sont exigées pour leur efficacité. Ces règles sont destinées a protéger 
l'auteur de l'acte en attirant son attention sur la portée dudit acte. 
Exemple : exigence d'un écrit pour le testament. La reconnaissance 
d'enfant naturel doit se faire par acte authentique. 
Ensuite certains actes pour être efficaces, doivent être notifiés, portés 
a la connai2s;ance de la personne envers laquelle ils prod~iront des 
effets. Ce sont les actes réceptrices : exemple : la révocation du 
mandat, le licenciement d'un salarié. En général toute rupture 
unilatérale de contrat, la notification ayant pour but de protéger le 
destinataire de l'acte unilatéral et de vérifier la volonté de l'auteur. 



92 - L'acte juridique unilatéral créateur d'obligation : l'engagement 
unilatéral de volonté 

La question s'est posée en droit français de savoir si une personne peut 
yalablement s'engager par le seul effet de sa volonté, indépendamment de 
toute acceptation par le créancier : Par exemple une promesse de 
récompense à celui qui ramènera un objet perdu. 

Le droit positif français a consacré la validation de l'engagement 
unilatéral de volonté et admet qu'une personne puisse s'engager, ëtre 
débitrice d'une obligation, alors même que cet engagement n'aurait pas 
encore l'acceptation du bénéfice. D'après la jurisprudence française : a la 
promesse d'exécuter une obligation, ou l'offre de contracter.assortie d'un 
délai, lie son auteur sans que le consentement du bénéficiaire soit 
requis ». 

En droit malien l'article 110 COM admet sans équivoque la validité de 
l'engagement unilatéral de volonté. 

Section II : l'autonomie de la volonté 

La formation du contrat en droit malien est dominée par un principe qui 
demeure fondamental ; celui de l'autonomie de la volonté. Ce principe 
signifie que la volonté individuelle est souveraine pour arrêter et fmer les 
termes de la convention ou du contrat. 

1 - LA THEORIE DE L'AUTONOMIE DE LA VOLONTE 

A - La doctrine libérale ou conception classique 

Cette théorie a été développée par les commentateurs du code civil et les 
philosophes du droit de la deuxième moitié du XIXe siècle, le plus célèbre 
étant fouillée qui disait que : tout ce qui est contractuel est juste m. 

La théorie partant de l'idée que l'obligation étant une atteinte à la liberté 
n'est admissible que si elle consentie, en déduit que l'obligation contractuelle 
a pour source unique la volonté des parties. La  volonté humaine est donc la 
seule source de l'obligation. De ce fait le contrat est supérieur à la loi, car sa 
force obligatoire provient non pas de la loi, mais de la volonté. Et si la loi 
intervient, c'est pour jouer un rôle supplétif, c'est à dire régler les questions 
que les parties n'ont pa&renvisagées. % 7 



B - Conséquences de la théorie sur le régime du contrat 

1)-Conséquences sur la formation du contrat 

a) La Liberté contractuette : 

Cette règle signifie en premier lieu que les parties sont libres de contracter 
ou de ne pas contracter, il n'y a aucune obligation juridique de constater. 

Elle signifie aussi que les parties peuvent faire tous les contrats qu'elles 
veulent à condition de respecter l'ordre public et les bonnes mœurs. 

L'ordre public, c'est tout ce qui concerne l'organisation de 1'Etat (loi pénales, 
fiscales, statuts de la famille, lois économiques etc..). La notion de bonnes 
mœurs est floue, et il appartient aux juges de déterminer dans quel cas le 
contrat est conforme a la morale : ont été déclarées immorales les 
conventions contraires à la liberté du mariage, celles portant sur le corps 
humain, les pactes sur succession future. 

b) Le principe du consensualisme : 

C'est le principe selon lequel aucune forme n'est exigée pour la formation du 
contrat. Un écrit n'est pas par exemple indispensable pour pouvoir 
s'engager. Les contrats sont valables par le seul échange des consentements, 
il sont consensuels, sauf exception. 

Il existe en effet, des exceptions 8 ce principe, et certains contrats sont 
soumis à des formes (exemple : la donation). 

Pour certains de ces contrats la forme est exigée pour la validité même de 
l'acte. Ce sont les contrats solennels. Ces formes peuvent être par exemple la 
rédaction d'un écrit, l'intervention d2in officier public. 

D'autres formes existent, mais dont le non respect nkntraîne pas la nullité 
de l'acte : formalités probatoires, administratives etc ... Ainsi en ce qui 
concerne le non respect d'une formalité de preuve, le contrat n'est pas 
annulé mais les contractants ne pourront pas en faire la preuve. 

2)-Conséquences sur les effets du contrat 

a):~orce obligatoire à l'égard des parties : 
" 

Selon l'article 77 COM (article 1 134 du Code Civil) : *: les conyentions 
légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites B. Ce principe 
signifie que le contrat lie les parties, avec autant de force que la loi. 



b)-Effet relatif à l'égard d e s  t i e rs  

Selon l'article 1165 du Code civil et 78 COM : le contrat ne lie que les 
parties qui l'ont conclu, il n'a pas d'effet à l'égard des tiers m. 

II 4 LA CONCEPTION MODERNE DU PRINCIPE DE L'AUTONOMIE 
DE LA VOLONTE 

A - Critiques adressées à la théorie classique 

L'omnipotence de la volonté individuelle a été critiquée par le courant de 
pensée socialiste. Ce courant subordonne le libre arbitre des individus aux 
exigences et impératifs de l'intérêt collectif ou social. Ces auteurs font 
remarquer que cette omnipotence de la volonté individuelle conduit parfois à 
cautionner des injustices en raison du rapport inégal des forces entre les 
parties. 

B - Déclin de  l'autonomie de la volonté 

Les positions de ce courant on eu pour effet de réduire la marge d'autonomie 
dont disposent les contractants pour fixer le contenu, les conditions et les 
modalités de leur accord. Exemple : contrat de travail dans lequel ni 
l'employeur, ni le salarié ne sont totalement libres de débattre toutes les 
clauses. 

Aux amputations du pouvoirs de la volonté individuelle fondée sur une plus 
grande justice sociale, se sont ajoutées d'autres atteintes à la liberté 
contractuelle fondées sur des préoccupations économiques. Ainsi 1Etat a été 
amené, par l'avènement du dirigisme économique, à interdire certaines 
pratiques jugées anti-économiques, ou pour imposer tout ou partie des 
données, des éléments de certains.contrat : taxation des prix, etc ... 

En définitive, même si le principe de l'autonomie de la volonté a connu un 
déclin, le contrat lui joue toujours un rôle moteur comme mode 
d'organisation de l'économie. En effet, la loi ne pouvant tout appréhender, 
une très grande marge de manœuvre est laissée au  pouvoir créateur de la 
volonté individuelle. 

CHAPITRE II 
* '  

LA FORMATION DU CONTRAT 

Le contrat ce forme par deux déclarations de volonté distinctes et 
concordantes : une offre et une acceptation. Il convient dès lors d'examiner 
le mécanisme de cette formation qui est la rencontre entre l'offre et 
l'acceptation. 



Il ressort également des textes (article 28 de la loi 87-3 1/AN-RM du 29 Août 
1987 et article 1108 du Code civil que 4 conditions sont nécessaires à la 
validité du contrat. Ce sont : le consentement, la capacité, l'objet de la cause. 

L'examen de ces conditions apparaît nécessaire, tout comme celui de la 
sanction de leur inobservation qui est la nullité. 
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r: Section 1 : La réalisation du concours des volontés 

A la question de savoir comment se forme le contrat, l'article 20 COM définit 
la condition essentielle qui est l'accord de volontés. Pour qu'il y ait contrat il 
faut donc qu'il y ait accord de volontés. 

Il faut signaler que le contrat n'est le seul accord de volontés. Il existe 
d'autres accords dans la vie sociale qui n'ont pas pour effet de créer un lien 
de droit. Exemple : invitation à déjeuner. Si vous vous décommandez, votre 
responsabilité ne sera pas engagée, car il ne s'agissait pas pour vous 
d'assumer une obligation juridique. Ces accords sont de simples accords de 
complaisance. 

En revenant à la question de la formation du contrat, prenons l'exemple de 
quelqu'un qui décide de louer sa maison, et que quelqu'un d'autre qui 
accepte de louer ladite maison aux conditions furées par le propriétaire. Il se 
forme un accord de bail faisant apparaître 3 éléments : 

- une proposition de contracter émanant de celui qui à pris 
l'initiative des négociations. C'est l'offre ou pollicitation ; 

- un accord à cette proposition : c'est l'acceptation ; 
- la rencontre entre l'offre et l'acceptation. 

81 - L'offre ou pollicitation : 

C'est une déclaration unilatérale de volonté adressée par une personne à une 
autre, et par laquelle l'offrant propose à autrui la conclusion d'un contrat. 

Il faut préciser les conditions d'existence de l'offre, et ensuite ses effets c'est 
à dire son efficacité : l'offrant est il engagé par l'offre, et jusqu'à quand 3 

I - CONDITIONS D'EXISTENCE DE L'OFFRE 
1 

Il y a les conditions de fond ou caractères de l'offre et les conditions de forme 
ou modalités de l'offre. 

A)- Les Caractères de l'offre ou condit ions de fond de l'offre - 
Toute proposition de conclure un contrat n'est pas une offre. Ainsi l'offre se 
distingue de l'invitation aux pourpariers qui a seulement pour objet 
d'instaurer une négociation d'où naîtra éventuellement un contrat. Elle se 



distingue aussi de l'appel qui ne fixe que le genre de contrat envisagé, et non 
son prix (exemple : marché d'adjudication). 

L'invitation aux pourparlers, tout comme l'appel d'offres, n'ont aucun 
caractère obligatoire. 
Pour être considérée comme une offre, une proposition de contracter doit 
contenir les éléments pouvant permettre une acceptation pure et simple. Elle 
doit être précise et ferme. 

1 ")La précision de l'offre : 

La pollicitation doit contenir les conditions du contrat, les éléments 
essentiels (par exemple : dans la vente l'objet et le prix) de telle sorte qu'il 
suffira d'une simple adhésion du destinataire pour que le contrat soit formé. 

2 ")-La fermeté de 1'0 ff re : 

La pollicitation doit avoir été faite sans réserve, c'est à dire sans restriction à 
la volonté de contracter. Il faut cependant tenir compte des réserves d'usage 
qui n'enlèvent rien à la fermeté de l'offre. Ces réserves sont fréquentes dans 
les offres faites au public : intuitus personae, limite quantitative ou réserve 
d'épuisement des stocks. 

B)- Les Modalités de l'offre ou conditions de forme 

La volonté de l'offrant doit être extériorisée, portée à la connaissance 
d'autrui. Il convient de savoir comment se fera cette extériorisation et à 
l'égard de qui. 

1 7-L'Extériorisation de l'offre : 

L'offre impliquant une initiative est en principe expresse dans la mesure où 
elle consiste en toute action accomplie afin de porter la volonté de contracter 
à la connaissance d'autrui. (paroles, écritures). 

11 se peut aussi que l'offre soit tacite. Dans ce cas elle s'exprime par u n  signe 
extérieur et objectif, propre à révéler l'intention de celui qui a provoqué : 
exemple : taxis en stationnement, marchandises mises en vitrine ou en 
rayon. 

27-Le destinataire de l'offre : 

L'offre peut être faite à une personne déterminée, c'est à dire un  destinataire 
individuellement ou collectivement désigné Cj'offre à X de vendre ma maison). 
Elle peut aussi être adressée au public. Dans ce cas, l'offre rie le sollicitant 
à l'égard du premier acceptant. Mais si le contrat présente un  aspect 
d'intuitus personae, c'est à dire où la considération de la personne du  co- 
contractant joue un  rôle, l'auteur de l'offre se réserve le droit de choisir son 
cocontractant. 



3 ")-La durée de l'offre : 

Elle peut être assortie d'un délai, exprès ou implicite. Le problème pose dès 
lors da savoir jusqu'à quand l'offrant sera t-il lié par son offre. Ce problème 
ser8 étudié avec les effets de l'offre. 

% 

ïï - Effets de l'Offre : 

Se pose ici la question de savoir si l'offre lie son auteur. C'est le problème de 
révocation de l'offre. Se pose également le problème de la caducité de l'offre, \ c'est B dire la réponse à la question de savoir qu'à quand l'offrant est lié par 
son offre. 

A - La révocation de l'offre 

Le principe est l'absence de caractère obligatoire de l'offre avant son 
acceptation. Après l'acceptation, le problème ne se pose pas puisque le 
contrat étant formé a force obligatoire entre les parties et l'offre n'existe plus 
en tant que telle. 
Mais  avant l'acceptation l'offrant peut donc retirer, rétracter son offre. 

Cependant, pour assurer un esprit de loyauté, une certaine sécurité dans les 
transactions et d'éviter à ce qu'on trompe la confiance légitime de ceux à qui 
l'offre s'adresse, une obligation de maintenir l'offre pendant un certain temps 
est mise à la charge de l'offrant dans certaines conditions. Trois situations 
sont à distinguer : 

1")-L'offre n'est pas parvenue au  destinataire. Il est évident que dans 
ce cas son auteur peut la révoquer librement. Par exemple un  télégramme 
annulant le contenu de la lettre contenant l'offre. On considère que dans ce 
cas il n^y a pas eu d'offre, dans la mesure où cette proposition n'a créé aucun 
pouvoir de former le contrat par l'acceptation. 

Le problème se pose seulement dans le cas où l'offre est parvenue au  - 
destinataire. Deux cas peuvent alors se présenter. 

2")-L'offrant a fixé un délai d'acceptation. Dans ce cas il est obligé de 
maintenir l'offre jusqu'à l'expiration du délai imparti, à moins d'être dégagé 
auparavant par un refus. 

Lorsque malgré le délai fxé ou irnparti',,'le pollicitant retire son offre, il 
encourt une responsabilité pour abus de droit. Le correspondant qui a été 
trompé dans son attente légitime et a peut être négligé d'aupes affaires 
importantes, peut obtenir des dommages et intérêts. 

3")- L'offrant n'a pas fxé de délai. Dans ce cas l'offre doit être 
maintenue pendant u n  délai raisonnable. La durée de ce délai varie suivant 
les circonstances, mais elle ne doit pas être longue car elle risque de gêner 



l'activité de l'offrant. Les juges tiennent généralement compte des , 

circonstances'et dks usages pour l'appréciation de la durée de ce délai. 

B - La Caducité de l'offre 

i La valeur obligatoire de l'offre est  rendue caduque soit par l'incapacité 
ultérieure ou le décès de I'offrant, soit par l'écoulement du  temps. 

/ ' 
1")- L'incapacité ultérieure ou le décès de l'offrant 

b 
L'incapae,  étant inapte à étrevde droit et d'obligation, ne peut donc en 

/ sousciire. Pour cette raison il est évident que l'incapacité d u  pollicitant 
rendra l'offre caduque. Pour ce qui concerne le décès, le contrat n'étant pas 
formé, l'obligation de maintien qui pouvait peser sur le de cujus, ne peut ëtre 

, transférée à la charge des héritiers. 

SC)- L'écoulement du temps 

L'offre devient caduque après 1'~coulement du  délai furé ou d'un délai jugé 
raisonnable. 

92- L'acceptation 

L'acceptation est la manifestation de volonté par laquelle le destinataire 
d'une offre en accepte les termes. 
Elle a une grande importance. C'est elle qui forme le contrat. Dès qu'il y a 1 acceptation l'accord des volontés existe, les parties ne peuvent plus revenir 

unilatéralenient sur  leur volonté, les effets du  contrat se produisent (voir 
article 42 COM). Plusieurs questions se posent sur la réalisation de 
l'acceptation. Quelle forme doit-elle prendre 3 Quel doit être son contenu ? 

I I - FORMES DE L'ACCEPTATION 

L'acceptation est souvent expresse. Elle peut être également tacite en 
s'expriment par u1-i geste (signe de  la tête à une vente a u  enchères) ou une 
attitude révélatrice : le fait de monter dans un  taxi implique l'acceptation des 
conditions d'ui~ contrat de transport. Egalement le fait d'exécuter les 
obligations résultant d u  contrat propose. 

En matière. d'acceptation, le problème se pose surtout à propos d u  silence de 
celui q-ai est proposé ëtre acceptant. Le silence vaut-il acceptation ? 
Coiitrairement l'acceptation tacite, le silence est un comportement passif, 
c'est l'absence de toute manifestation de volonté, même rudimentaire, et  il ne 
laisse entrevoir la moindre volonté de prendre une décision. 

Peut-on app!iqiiei- la solution de l'adage romain : qui iie dit mot consent ? 
C'est la so1utic)ii iriverse que le droit retient. L'adage n'a auc'une valeur 
juridique. Le prii~cipe est que celui qui garde le silence après une offre qui lui 
est faite n'el1 tend pas l'accepter, il n'a pas à manifester .expressément u n  



refus pour ne pas être engagé par un contrat (civ. 25 Mai 1870 S 70. 1 341 D 
70. 1.257). 

Cependant la jurisprudence française admet deux exceptions à ce principe. 
C'est notamment le cas où l'offre a été faite dans l'intérêt exclusif du 
deQinataire. Exemple : remise de dette (Req. 20 Mars 1938 S 38.1. 380 D 
39.9.5). C'est également le cas lorsque le silence est circonstancié, soit en 
raison des relations d'affaires antérieures des parties soit en vertu des 
usages commerciaux réputant acceptation le défaut de réponse. On estime 
que ces circonstances dispensent les parties de toute autre manifestation de 
volonté. C'est a celui qui veut rompre le contrat de manifester sa volonté. 
Cette solution est celle du droit malien (voir article 45 COM). 

Le contrat suppose qu'il y ait concordance entre les volontés des parties. 
L'acceptation doit porter sur ce qui a fait l'objet de l'offre, il doit y avoir 
coïncidence entre deux déclarations de volonté, On dit que l'acceptation doit 
être pure et simple. Lorsqu'une partie seulement de l'offre est acceptée, deux 
solutions sont généralement admises : si l'acceptation porte sur les éléments 
essentiels du contrat (sa nature, la chose qui en est objet, l'obligation 
principale de chacune des parties), il y a dans ce cas contrat (article 43 
COM). Mais si le destinataire de l'offre exprime d'autres conditions que celles 
contenues dans l'offre relativement aux éléments essentiels du contrat, il 
peut y avoir proposition nouvelle ou contre-proposition, mais il n"y pas 
encore contrat. Ainsi la vente n'est pas conclue s'il n"y pas accord sur le 
prix et la chose. 

93 - La rencontre entre l'offie et l'acceptation : 

La conjonction de l'offre et de l'acceptation forment le contrat. La difficulté 
qui apparaît à ce niveau est la détermination du moment et du lieu de 
formation du contrat. 

Il faut distinguer ici deux cas : selon que les parties au contrat sont en 
présence l'une de l'autre, et le cas du contrat entre absents. 

I - LE CONTRAT ENTRE PRESEENTS 

Aucun problème ne se pose lorsque le pollicitant et l'acceptant sont en 
présence l'un de l'autre. 

Le principe est que le contrat se forme instantanément. L'accord de volonté 
se réalise en un  seul trait de temps, l'offre étant saisie par w e  acceptation, 
le contrat est entièrement et définitivement formé. 

Cependant, il faut signaler que dans la pratique, surtout celles des affaires, 
il est fréquent que la formation du contrat soit successive, qu'elle s'étale sur 
une certaine durée. Il y aura la phase des négociations préalables durant 



laquelle il faut distinguer celle des pourparlers de celles des contrats 
préparatoires. 

L'invitation à des pourparlers est une simple offre de négociations, et les 
parties peuvent rompre car il n'y a pas eu de contrat. Cependant la rupture 
peu être abusive et entraîner la responsabilité de son auteur : cas de celui 
qui 1 ait traîner inutilement les négociations, alors qu'il a déjà pris la décision 
de les rompre. 

Par contre les contrats préparatoires sont de véritables accords, mais son 
préalable à la conclusion du contrat définitif et son de ce fait provisoires. 
Leur étendu est variable. Il y a : 

- l'accord de principe ou protocole d'accord, qui est un accord 
ferme mais ne portant que sur le principe du contrat à 
conclure. Exemple : une entreprise répond à une demande 
d'embauche qu'elle désire embaucher le candidat, mais que 
l'état de la production ne lui permet pas de le faire pour 
l'instant : 

- le pacte de référence :par cette convention une personne 
s'engage, pour le cas où elle se déciderait à conclure 
ultérieurement de préférer un partenaire : 

- la promesse qui peut être unilatérale ou bilatérale. Dans le 
premier cas une personne s'engage à conclure avec une autre 
un contrat à des conditions déterminées, et le bénéficiaire à 
un droit d'option. Dans le second cas les deux parties 
s'engagent réciproquement. Exemple : promesse 
synallagmatique de vente. 

II - LE CONTRAT ENTRE ABSENTS 

La question qui se pose essentiellement est de savoir à quelle époque se 
forme le contrat entre absents. Le contrat entre absents soulève également la 
question du lieu de formation dans la mesure où les deux parties n'étant pas 
présentes au même lieu lorsque l'acceptation se produit, on-peut hésiter sur 
le lieu où doit se situer la formation du contrat. Par exemple dans quelle ville 
se forme un contrat par correspondance entre un offrant habitant Kayes et 
un acceptant habitant Gao. 

Les auteurs estiment en général que la question du lieu et celle du moment 
de formation du contrat doivent trouver la même réponse : le fait qui a rendu 
le contrat parfait détermineen même temps le lieu et le moment de sa + '  

formation. On fait donc appel aux mêmes principes pour résoudre les deux 
questions. Quatre solutions ont été proposées : 

% 

- la théorie de l'émission d'après laquelle le contrat est formé 
dès que l'acceptant a émis sa volonté, c'est à dire a rédigé la 
lettre d'acceptation ; 



- la théorie de l'expédition selon laquelle le contrat est conclu 
quand la lettre d'acceptation est mise à la poste ; 

- la theorie de la réception d'après laquelle le contrat est conclu 
quand la lettre parvient à l'offrant, même s'il n'a pas encore 
pris connaissance ; 

- enfin la théorie de l'information selon laquelle le contrat se c forme quand le contenu de la lettre est connu de l'offrant. 

En principe c'est la théorie de l'expédition qui a la préférence des tribunaux. 
Le contrat se forme à la date de l'expédition telle qu'elle ressort du cachet de 
la poste. Si on retient cette théorie le lieu de formation c'est le domicile de 
l'acceptant. 

Section II : Les conditions de validité de la formation 

Le contrat pour être valide doit obeïr à certaines conditions que nous 
étudierons ici. Il sera également question des sanctions auxquelles les 
parties s'exposent en cas de violation d'une ou plusieurs de ces conditions. 
Cette sanction est la nullité. 

Sous-section 1 : Enoncé des conditions de vaiidité 

L'article 28 COM énonce 4 conditions de validité : ce sont le consentement, 
la capacité, l'objet, la cause. A ces conditions de fond s'ajoutent le respect de 
certaines conditions de forme et la conformité a l'ordre public et aux bonnes 

31- Le consentement 

Le consentement, c'est la manifestation extérieure de volonté de chacun des 
cocontractants, leur adhésion à l'acte. 

Le consentement doit présenter deux caractères. Il doit exister et être réel et 
sérieux. Pour être valable, le consentement ne doit pas non plus être vicié. Il 
doit être intègre. 

1 - LES CARACTERES DU CONSENTEMENT 

A - Le consentement doit exister 

Selon l'article 35 alinéa 3 du COM : a il n'y a point de  contrat sans 
con&ntement émanant de l'une et de l'autre p d d e  m. Il résulte de ce texte 
que l'absence de consentement empêche le contrat de se former. 

% 

Cette exigence de consentement signifie que celui-ci doit être matériellement l 
exprimé, qu'il s'extériorise pour constituer l'élément d'un accord. En 
l'absence de cette déclaration de volonté, expresse ou tacite, il n'y a pas de 
consentement exprimé, donc pas de contrat (à l'exception de ce qui a été vu 
pour le silence circonstancié). En définitive, la volonté juridique se résume 



en deux éléments : un élément psychologique (volonté interne) et une 
manifestation extérieure (volonté déclarée). 

B - Le consentement doit être réel et sérieux 

Il fapt distinguer ici deux choses : la réalité du consentement, et son sérieux. 
~ a A s  les deux cas il y a un consentement exprimé, mais ce n'est qu'une 
apparence. 

1")-La réalité du consentement 

Il résulte des textes que le consentement émanant dkne personne ne 
jouissant pas de ses facultés intellectuelles n'est pas réel, dans la mesure où 
la personne qui l'a donnée ne peut pas saisir la portée de l'acte, n'est pas en 
état de lucidité. 

Ainsi, l'article 35 COM dispose que : la volonté doit émaner d'une personne 
saine d'esprit et en étant de discernement B. 
Il s'agit de tous les cas où la personne n'a pas son libre arbitre : troubles 
mentaux, états d'inconscience même passagers, imbécillité sénile, ivresse au 
dernier degré, actes in extremis (à l'article de la mort). 

2")- Le caractère sérieux du consentement 

Le consentement n'est pas sérieux si celui qui l'a émis n'avait pas l'intention 
de s'engager. Il l'a donné par plaisanterie, pour rire, ou en sachant ne pas 
vouloir ce qu'il déclarait être l'expression de sa volonté. 

Il faut signaler que pour privilégier la stabilité du contrat et la sécurité du 
cocontractant sur le strict respect de l'autonomie de la volonté, les tribunaux 
n'annuleront les contrats ainsi formés que dans la mesure où le 
cocontractant avait eu connaissance du manque de sérieux dudit 
consentement. 

- II - LES VICES DU CONSENTEMENT - 

Selon l'article 36 CM : a il n' y a point de consentement valable s'il n'a été 
donné que par erreur, s'il a été surpris par do1 ou extorqué par la violence B 
(voir article 1 109 du Code Civil. L'erreur, le do1 et la violence sont les vices 
du consentement et lui enlèvent toutpieur juridique. 
On suppose que la volonté n'était pas libre et éclairée. 

+ .? 
î : 

A) - L'erreur 

C'est une représentation inexacte de la réalité. Lors de la co'nclusion d'un 
contrat, le cocontractant s'est trompé sur l'un des éléments du contrat. 



1") L e s  différentes sortes d'erreur 

Deux cas sont prévus par le législateur malien : l'erreur sur la substance et 
l'erreur sur la personne. D'autres cas sont admis par le droit positif. 

%a) Les cas d9erreur prévus par la loi 

L'erreur sur la substance 

Selon l'article 37 alinéa le' COM : a L'erreur ne vicie le consentement que 
lorsqu'elle est déterminante. Elle doit porter sur un élément essentiel du 
contrat ou que les parties considèrent comme tel B. L'erreur sur la substance 
c'est donc celle qui porte sur un elément essentiel de la chose sans laquelle 
la personne n'aurait pas contracté. On parle de qualité substantielle de la 
chose qui est le motif déterminant de l'obligation. Il peut s'agir de la qualité 
même de l'objet a réaliser le but poursuivi (achat d'un animal inapte au 
labour). 

L'erreur sur la personne 

L'article 37 alinéa 2 dispose : u l'erreur sur la personne n'est une cause de 
nullité que si la considération de la personne est la cause principale de la 
convention m .  Il ressort de ce texte que seuls les contrats conclus personae 
peuvent être annulés pour cause d'erreur sur la personne. Ce sont les 
contrats ou le choix du cocontractant a été en fait en considération d'une 
qualité qui lui est personnelle. Exemple : la donation, le mandat, le contrat 
de société. 

L'erreur sur la personne, c'est d'abord sur l'identité de la personne si elle a 
joué un rôle d h s  l'affaire (exemple : la donation). 

Mais il peut s'agir de n'importe quelle qualité de la personne dès lors que 
c'est en vue de cette qualité que l'on a contracté. Par exemple l'âge du 
cocontractant dans un contrat de rente viagère, solvabilité ou honorabilité 
d'une personne dans un contrat de société en nom collectif, solvabilité d'un 
acquéreur (civ. 1 ere 20 mars 1963 D 1963.403) ou la situation de famille 
d2in locataire (soc. 23 fév. 196 1 . D 196 1 somrn 1 10 bail a des concubins se 
présentant comme des mariés). 

Contrairement a la lettre de l'article 37 alinéa 2 COM (art. 11 10 alinéa 2 du 
Code Civil) qui ne considère que l'erreur-sur la personne du cocontractant, la 
qualité substantielle ayant déterminé le consentement dtine partie peut être 
celle d'un tiers et pas uniquement celle du cocontractant. La cour de 
cassation française a annulé le cautionnement dans un cas-où la caution a 
ignoré la solvabilité du débiteur principal qui, par hypothèse n'était pas 
partie au contrat : civ lere, la mars 1992 D 1973, 733. 



b)- les autres cas d'erreur 

Il s'agit des cas non prévus par la loi, mais admis par le droit positif. Ce sont 
des erreurs qui portent sur le contrat lui-même. 
L'erreur sur la nature du contrat 

c 
Hypothèse rare. Par exemple une personne croit conclure une vente alors 
que l'autre pensait une donation. La nature de la vente est totalement 
différente de celle de la donation. Egalement le cas d'une personne, en 
l'espèce illettrée, qui s'était porté w caution n pour une autre pensant qu'elle 
n'assumait qu'un u engagement moral B. (civ. 25 mai 1964. D 1964. 626). 

Erreur sur l'objet 

Cette erreur porte sur l'identité de la chose, objet du contrat. On voulait 
vendre tel lot de terrain, et non celui qui, en réalité, a été vendu. Ou bien 
une personne cède ses droits dans une succession ouverte en sa faveur, en 
croyant qu'elle n'avait que des droits en nue-propriété (civ. 17 nov. 1903 S 
1932.1 17). 

Erreur sur la cause 

Il peut y avoir erreur sur la cause qui est la raison déterminante de 
l'obligation. Une personne fait une donation à un individu, croyant que ce 
dernier était son enfant naturel, Elle découvre le vrai père de l'enfant. La 
cause de la donation est erronée. (Paris 3 Février 1944, D 1994.7 1). 

A l'erreur sur la cause, qui est un motif extériorisé, nécessairement connu de 
l'autre partie, on peut rapprocher l'erreur sur les motifs qui sont des 
motivations personnelles, subjectives et normalement ignorées de l'autre 
partie. Exemple : cas d'une personne qui loue une maison parce qu'elle 
escomptait se marier. Si elle ne se marie pas, peut-elle demander la nullité 
pour cette erreur portant, non sur les qualités de la chose (la maison) mais 
sur des motifs qui lui sont totalement extérieurs. 

La réponse est négative, car annuler ce contrat sur cette base serait sacrifier 
les intérêts du contractant de bonne foi qui n'est nullement au courant des 
intentions matrimoniales de l'autre. 

Mais si le cocontractant est informé des véritables motifs de son 
' cocontractant, et s'il avait accepté de conclurk en considération de ces 
motifs, l'autre pourra en demander la nullité pour erreur sur les motifs. 

% 2")-Le régime de l'erreur 

Il ne suffit pas simplement de se trouver dans un des cas précités pour se 
prévaloir de l'erreur. Il faut que celle-ci réponde à certaines conditions et 
qu'elle soit prouvée. 



a)-Le caractère déterminant de l'erreur 

- Le principe de l'erreur déterminante 

L'aqicle 37 COM dispose que : a l'erreur ne vicie le consentement que 
10r8~u'elle est déterminante B. 
Le texte ne distingue pas entre les différents types d'erreur. N'importe quelle 
erreur peut entraîner la nullité dès lors qu'elle a été déterminante. 

L'erreur déterminante c'est celle qui a exercé une influence décisive sur le 
consentement. Selon une jurisprudence constante de la Cour de Cassation 
Française, l'élément sur lequel a porté l'erreur doit avoir été le motif 
principal et déterminant de l'engagement B. 

L'appréciation du caractère déterminant de l'erreur se fera in abstracto c'est 
a dire par rapport à un contractant normal, le bon père de famille, qui se 
trouverait dans des conditions identiques à l'errant. 

- Les exceptions au principe de l'erreur detenninante 

Il peut arriver que l'erreur, même déterminante, ne puisse pas entraîner la 
nullité du contrat. C'est le cas de l'erreur inexcusable et celui de l'erreur sur 
la valeur. 

- L'erreur inexcusable 

Le Juge peut refuser de prononcer la nullité s'il estime que l'erreur commise 
n'est pas excusable. Il existe un devoir de se renseigner avant de contracter, 
ou d'informer son cocontractant de ses véritables intentions. La partie qui 
omet ce devoir commet une faute et ne pourra donc pas se prévaloir dkne 
erreur quelconque. 

- L ' e m r s u r l a  valeur 

Elle n'est pas une cause de nullit6 dans la mesure où elle s'assimile à la 
lésion dont la loi pose en principe qu'elle n'est pas une cause d'annulation. 

b)- La preuve de l'erreur déterminante 

- charge de la preuve : 
r 

Selon le droit commun c'est au demandeur d'apporter la preuve de l'erreur 
dont il a été victime. Les tribunaux sont stricts sur l'application - de cette 
règle et écartent la présomption légale. 11 faut que la victime démontre 
positivement l'existence de l'erreur. 



- L'objet de la preuve : 

Le contractant doit prouver non seulement son erreur, mais également son . caractère déterminant. 

PO& le cas de l'erreur sur les motifs, il faut également démontrer que le 
cocontractant connaissait ou aurait dû connaître l'élément qui pour la 
victime de l'erreur a été déterminant. 

- Lesrnodesdepreuve: 

L'erreur est un fait, même quand il s'agit d'une erreur de droit. Pour cette 
raison la preuve est libre, l'erreur se prouve par tous moyens, et les juges de 
fond disposent d'un pouvoir souverain d'appréciation. 

B - LE DOL 
L'article 38 COM définit le do1 comme : »une tromperie provoquée par des 
manœuvres que l'un des contractants a pratiquées à l'encontre de l'autre 
pour l'amener à contracter B. 

Le do1 suppose donc une erreur, mais à la différence de l'erreur simple, celle- 
ci a été provoquée par une tromperie, des manœuvres déloyales. 
Que faut-il entendre par manœuvres déloyales ? Et quelles sont les 
conditions d'annulation pour do1 3 

1 ")-Les manœuvres 

Ces manœuvres supposent la réunion d'un élément psychologique, 
intentionnel et d'un élément matériel. 

a)-L'élément intentionnel 

Pour qu'il y ait do1 il faut la volonté d'induire une personne en erreur, du 
moins la conscience que les manœuvres entraînent un vice chez l'autre 
partie. Si par ignorance de la réalité, on traduit son cocontractant en erreur, 
il n'ay a pas dol. 

b) L'élément matériel du do1 
Il s'ait d'abord au sens strict de tous les artifices, actes spécialement 
accomplis en vue de la tromper2 : présentation de faux écrits, de faux -. i 

diplômes, de faux témoins, mises en scène etc. . Le do1 c'est encore au sens large le simple mensonge, même non appuyé sur 
des actes extérieurs. Ce mensonge doit être cependant d'un; certaine gravité. 
A cet effet, on distingue le dolus bonus du dolus malus. Le bon do1 est 

t 
constitué par les usages : exemple : le commerçant qui vante ses produits. 
On estime que l'auteur du do1 est excusable et la victime ne l'est pas. 



Le do1 c'est aussi la réticence dolosive. En effet le simple silence que l'on 
garde sur les éléments déterminants peut être retenu comme dol. Les 
tribunaux estiment en effet qu'une obligation de renseignement pèse sur 
certains contractants en raison des circonstances (si un seul connaît les 
qualités de la chose) ou de la qualité d'une des parties (le professionnel doit 
info~mer son client). 
~ a J s  tous les cas il y a une obligation de bonne foi dans les contrats. 

2") Les conditions de l'annulation pour do2 

Elles tiennent a u  caractère déterminant de l'erreur provoquée, et à l'auteur 
du dol. 

a)-2e caractère déterminant du do2 : 

Le do1 doit être déterminant, c'est-à-dire que sans les manœuvres la victime 
n'aurait pas contracté. Il faut un lien de cause à effet entre le do1 et la 
conclusion du contrat, le do1 portant sur un élément essentiel du contrat. 

Ce do1 déterminant, appelé généralement do1 principal s'oppose au  do1 
incident ; Celui-ci ne porte que sur des points secondaires, de telle sorte que 
le contrat aurait été conclu même si le do1 n'avait pas été commis. Le do1 
incident n'entraîne pas l'annulation ; mais donne lieu à des dommages et 
intérêts et à une réfaction du prix du  contrat. 

Le do1 doit émaner du cocontractant (article 38 COM). La raison de cette 
exigence est que retenir le do1 d'un tiers aboutirait à imposer l'annulation à 
un contractant innocent. 
Mais le do1 provenant d'un tiers peut entraîner l'annulation si le 
cocontractant a été complice du do1 c'est-à-dire s'il avait connaissance du 
do1 (article 38 alinéa 2 COM). Egalement dans le cas où l'acte est à titre 
gratuit car le consentement du donateur qui s'engage sans contre partie doit 

- être libre. 

C) -  Lcr violence : 

D'après l'art 39 COM : w la violence est une contrainte physique ou morale de 
nature à faire impression sur une personne raisonnable et l'amener à 
contracter de crainte à exposer sa personne ou ses biens à un mal 
considérablk' et présent n. 

C'est donc par la crainte qu'elle inspire que la violence vicie le consentement. 
En effet la violence supprime la liberté d'agir de la victime, or pour qu'un 
consentement soit valable, il faut qu'il émanent d'une volonté libre et non 
seulement d'une volonté éclairée. 
Qu'est-ce que la violence 3 A quelles conditions entraîne t-elle la nullité 3 
(caractères). 



1") Les éléments constitutifs de la violence 

La violence peut être physique ou morale. Elle suppose une contrainte, c'est- 
à-dire le plus souvent une menace. Nous examinerons les formes, les 
des nataires ou victimes, et enfin les origines de la contrainte. 't 

a) les formes de la contrainte 

La violence consiste à agir sur la volonté d'autrui en employant des moyens 
de contrainte physique ou morale. 

La menace peut résulter de l'infliction d'un mal (torturer une personne, lui 
forcer la main). Cette hypothèse est extrêmement rare en pratique. Et dans 
ce cas, plus q'un vice de consentement, on est en présence d'une absence 
total de consentement. 

Le plus souvent la violence résulte non pas d'un mal actuel mais de la 
menace d'un mal futur : menace d'ordre physique (menace de mort, de 
coups, de séquestration) moral (contre l'honneur, la réputation chantage) ou 
pécuniaire (contre les biens). 

b) Les victimes 

L a  contrainte peut s'exercer directement contre cocontractant. L'art 39 COM 
ne prévoit que cette hypothèse. Mais il est bien évident que la violence sera 
retenue si elle est exercée contre certains proches parents (époux, 
ascendants, ou descendants) ou des personnes ayant simplement des liens 
d'affectation avec le contractant. 

c)-Les origines de la violence 

L'origine de la violence importe peu. Elle peut émaner du cocontractant ou 
d'un tiers. Elle peut même provenir des circonstances. Ces circonstances 
peuvent être naturelles. Un exemple connu est celui du capitaine d'un navire 
en naufrage qui promet une somme considérable pour le sauvetage. Les 
tribunaux ont toujours admis la nullité ou la réduction des conventions de 
sauvetage maritime en constatant que le consentement n'avait été donné que 
sous l'empire de la contrainte. Même si la contrainte n'est pas imputable a u  
cocontractant, ou estime que ce dernier a eu tort de profiter de l'état de 
détresse de la victime de ces événement (req.27 avril 1887 D 88.1.263). 

Ces circonstances peuvent être économiques. Un arrêt a annulé un contrat 
de travail comportant des clauses désavantageuses pour l'employé qui l'a 
conclu sous l'empire d'un état de nécessité (besoin immédiat d'argent, 
maladie d'un de ses enfants) (soc 5 Juillet 1965 Bull civ IV n0545). 11 faut 
signaler que dans les cas où la violence n'émane pas d'un individu, les 
tribunaux ne prononcent pas la nullité en constatant simplement que la 
volonté du contractant était déterminée par la contrainte, ils relèvent, en 



outre, le caractère désavantageux, excessif ou lésionnaire, de l'engagement 
ainsi assuré. 

2")-Les conditions de la nullité pour violence 

L'arJicle 39 COM déclare qu'il y a violence lorsqu'elle est de nature à faire 
imrfression sur une personne raisonnable et l'amener à contracter. 
La violence doit être déterminante c'est à dire suffisamment grave. 
L'appréciation de la gravité s'effectue in concreto, c'est a dire de façon 
subjective. Le juge tiendra compte de l'âge, du sexe, de la condition des 
personnes. Ainsi la violence sera appréciée différemment suivant qu'elle 
s'appliquera à une femme, un vieillard, une personne très expérimentée ou 
de condition modeste. Il sera tenu compte aussi des circonstances de temps 
ou de lieu, une menace de coups sera davantage prise au sérieux si elle faite 
de nuit dans un endroit isolé que de jour dans un endroit fréquenté. 

3")-Le caractère injuste et illégitime de la violence 

L'article 40 COM déclare : u n'est pas considérée comme violence la menace 
d'user légitimement d'un droit ou la crainte inspirée par le respect des 
parents sans qu'il y ait eu des contraintes physiques exercées B. 

Il ressort de ce texte que la violence ne vicie le consentement que si elle est 
illégitime, c'est à dire exercée de façon injustifiée. 
La violence peut donc être juste si elle a une cause légitime. Exemple : la 
menace de recourir à des voies de droit, par exemple de pratiquer une saisie 
contre un débiteur récalcitrant est juste, car c'est une violence légitime. Elle 
ne deviendrait illégitime que s'il y a abus de droit pour obtenir par exemple 
un avantage excessif. 

La crainte révérencielle envers les parents est légitime. Un contrat conclu 
parce qu'on n'a pas osé désobéir à son père, par respect, ne peut pas être 
annulé. Mais il en serait autrement si l'ascendant avait utilisé des violences 
proprement dites (coup, menaces etc..). Il a été jugé que l'autorité qu'un 
époux peut avoir sur son conjoint n'est pas non plus une violence illégitime 
(civ lère 3 Juin 1959 Bull civ.1. n0276). 

92- La capacité 

La capacité c'est l'aptitude d'une personne à acquérir des droits et à les 
exercer. En matière de contrat c'est l'aptitude à contracter. 
L'article 48 COM dispose que : a toute personne peut contracter si elle n'en 
pas déclarée incapable par la loi B. 

% 

La capacité, c'est à dire l'aptitude à contracter est donc la règle, et 
l'inaptitude (incapacité) l'exception. 

D'après l'article 51 COM, sont incapables de contracter les mineurs non 
émancipés et les majeurs interdits. 



Les articles 49 et 50 COM distinguent l'incapacité de jouissance de 
l'incapacité d'exercice. Mais il y a aussi la distinction incapacités gênérales et 
incapacités spéciales, également celle relative à l'incapacité de protection et 
incapacité d'ordre public. 

L'incapacité de jouissance c'est l'inaptitude à être sujet de droit et 
d'odligation, Exemple : le célibataire de moins de 30 ans ne peut pas adopter 
(article 67 du Code de la Parenté). L'incapable d'exercice peut être titulaire 
de certains droits mais ne peut pas les faire valoir par lui-même. 
Exemple :cas du mineur. 

L'incapacité est gênérale lorsque la loi refuse la validité de tout acte passé 
par l'incapable (mineur non émancipé, majeur en tutelle). Elle est spéciale 
lorsque le refus ne porte que sur certains actes. Exemple : il est interdit au  
prodigue de procéder à des actes tels que la donation. L'incapacitê de 
protection a pour but la protection d'intérêts particuliers : cas de l'incapacité 
du mineur ou du majeur interdit. L'incapacité d'ordre public ne vise pas à 
protéger l'incapacité lui-même, mais plutôt de garantir les tiers contre les 
activités de l'incapable. C'est pour cela qu'on l'appelle incapacité de 
défiance.(Exemple : contrat du tuteur avec soi-même sur les liens du 
mineur : article 122 code du mariage et de la tutelle). 

La loi distingue donc deux catégories d'incapables : les mineurs non 
émancipés et' les majeurs incapables. 

1 - LES MINEURS NON EMANCIPES 

Le mineurs c'est l'individu de moins de 2 1 ans. L'incapacité ne concerne pas 
les mineurs émancipés qui ont pratiquement les mêmes droits que les 
majeurs. 

L'incapacité qui frappe le mineur est une incapacité d'exercice . Il ne peut 
faire valoir par lui-même les droits dont il est titulaire. Le mineur ayant la 
capacité de jouissance peut par exemple hêriter de ses parents. Mais il ne 
pourra pas faire valoir les droits dont il est titulaire du fait de l'hêritage. 11 ne - 
pourra pas par exemple défendre ses droits en justice, ni passer des 
contrats. 

On voit que l'incapacité peut présenter des inconvênients, car il faut que 
certaines mesures puissent être prises, d'où la nécessité de remèdes a 
l'incapacité du  mineur non émancipé. Ces remèdes visent à permettre que 
des* actes puissent être accomplis pour le compte'du mineur, et même 
exceptionnellement par le mineur lui-même. Le mineur non émancipé sera 
également protégé contre les irrégularités éventuelles dans 

% 

l'accomplissement des actes le concernant. 

A - Les  remèdes à l'incapacité du mineur 

En dehors de l'émancipation il y a des remèdes suivants : 



1")-La protection du mineur 

Cette protection porte sur la personne du mineur par l'édiction de règles sur 
la puissance paternelle qui doit être exercée dans l'intérêt de celui-ci. 

e 
Le mineur est également protégé quant à ses biens. Il a un administrateur 
légal, son représentant légal qui sera chargé de gérer ses biens. Ce sera le 
père, et la mère en cas d'absence de ce dernier. En cas de décès des parents 
l'enfant sera alors mis en tutelle (article 82 et s code de la parenté). 

2")-Les actes permis au mineur 

Il peut passer les actes de la vie courante, les actes conservations, les actes 
personnels, c'est à dire ceux relatifs à l'état des personnes, même s'il faut 
parfois une autorisation du titulaire de l'autorité parentale. Le mineur peut 
exercer une profession mais pas le commerce, cette activité n'étant ouverte 
qu'au mineur émancipé. 

B - Les sanctions de l'incapacité 

Ce sera soit la nullité, soit la rescision pour lésion. 

1")-La nullité 

Elle frappe les actes faits par le mineur seul sans les autorisations requises, 
ou ceux faits de façon irrégulière par l'administrateur légal ou le tuteur sans 
l'autorisation du conseil de famille. C'est une nullité relative. 

2")-La rescision pour lésion 

Il s'agit des actes que le mineur a le pouvoir de faire seul : actes 
d'administration etc.. . Ces actes, s'ils sont lésionnaires, seront sanctionnés 
par la rescision. 

II - LES MAJEURS INCAPABLES 

Les majeurs sont en principe capables. Mais certains majeurs sont 
cependant incapables. Ce sont les majeurs déclarés incapables en raison de 
l'altération de leurs facultés mentales ou corporelles. Le code de la famille 
prévoit pour ces cas trois régimes de protection de patrimoine. En l'absence 
de ces régimes légaux de protection. Il y a toyjours un régime de protection 
occasionnelle. . 

A - La protection occasionnelle 

En l'absence d'un régime de protection des biens du malade mental, une 
protection occasionnelle est dors nécessaire, en application du régime de 



droit commun des vices du consentement qui considère l'acte passé par un 
dément n'est pas valable. 
C'est au demandeur en nullité d'apporter la preuve d'un trouble mental au 
moment de l'acte. 

B - Les régimes légaux de protection 
$ 

Ces régimes sont au nombre de trois. Il y a la sauvegarde de justice, la 
tutelle et la curatelle. 

1")-Le majeur sous sauvegarde de justice 

L'article 146 du Code du mariage et de la tutelle prévoit l'interdiction dans le 
cas où le majeur est en état habituel de fureur . En l'absence dkne 
interdiction provoquée par les parents, le Pr0cureu.r de la République peut 
procéder pour une durée temporaire à l'internement du malade. Les biens de 
l'interné sont administrés par un mandataire spécial, et le dément ne pourra 
pas valablement s'engager seul. 

2")-Le majeur en tutelle 

Article 146 du Code du mariage et de la tutelle : a le majeur qu est dans un 
état habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur doit être interdit, même 
lorsque cet état présente des intervalles lucides n. 

Ce régime concerne ceux qui, à la suite de l'altération grave de leurs facultés 
mentales ou corporelles ont besoin d'être représentés d'une manière 
continue dans les actes de la vie cicile. 

L'interdiction peut être demandée par tout parent ou par l'un des époux à 
l'égard de l'autre. Ce régime de représentation fonctionne de la même 
manière que pour la tutelle des mineurs. 

3")-Majeurs en curatelle 

La curatelle est prévue par les articles 151 et 159 du code de mariage et de 
la tutelle. Cette mesure s'applique aux personnes dont les facultks mentales 
ou corporelles sont diminuées, mais de façon moins grave sue celles dont 
l'état justifierait la mise en tutelle, et aussi aux prodigues. La curatelle est 
un régime d'assistance et non de représentation, et le majeur en curatelle 
sera assisté de son curateur dans tous les actes importants :actes de 
disposition, certains actes, d'admirîistration. Si le majeur en curatelle passe 
outre, la nullité pourra être demandée. 

% 

93-L'objet : 

Selon l'article 54 COM « l'objet de l'obligation c'est la prestation promise par 
les parties n. L'objet c'est donc ce sur quoi porte le consentement. Ce à quoi 
le débiteur est tenu. Plus concrètement l'objet c'est le contenu du contrat. 



L'objet doit présenter certains caractères : il doit être possible, déterminé et 
déterminable, et licite. Se pose également le problème de la lésion. 

1 - CARACTERES DE L'OBJET 

'* Selon l'article 54 COM : a la prestation doit être possible et porter sur 
des choses qui sont dans le commerce. Elle doit être déterminée ou 
déterminable quant à son espèce et sa quotité. Elle peut porter sur des 
choses futures. 

A - L'objet doit être possible 

L'objet doit exister, être matériellement ou juridiquement possible. On 
applique la règle : BA l'impossible nul n'est tenu B. 
Si l'objet est impossible le contrat est nul : svente d'une marchandise qui ne 
se fabrique plus ou vente d'une marchandise étrangère dont l'importation 
n'est pas permise, ou vente entre époux. 

Cependant le contrat ne sera pas annulé que si l'impossibilité est absolue. 
Ainsi, quand une personne s'engage à faire quelque chose qui lui est 
impossible faute de moyens, ou de connaissances, dans ce cas elle sera 
condamnée à des dommages et intérêts. L'impossibilité doit être réelle, c'est 
à dire affecter le fait ou la chose promise, quel que soit le débiteur. 

Le texte dispose que la prestation promise peut porter sur des choses 
futures. L'existence de l'objet ne signifie donc pas que la chose doit exister 
d'ores et déjà. On peut en effet vendre une récolte a venir des produits non 
encore fabriqués. Cette vente de chose future suppose cependant que la 
chose existe au moment de l'exécution du contrat, qu'elle soit délivrée. Sinon 
l'objet est impossible, et il y a résolution de plein droit du contrat (article 108 
COM). 

B - L'objet doit être licite 

La prestation promise doit porter sur une chose qui est dans le commerce, 
c'est à dire susceptible de faire l'objet d'une transaction, d'une opération 
juridique, de passer d'un patrimoine a un autre. 

Cette condition est très générale, et elle vise à faire assurer le respect par les 
contractants de l'ordre public et des bonnes mœurs. Elle est reprise en 
termes identiqiles pour la cause du contrat. 

L'illicéité de l'objet peut toucher, selon les contrats, soit un fait personnel (la 
prestation) soit un bien matériel (la chose objet de la prestation) : 

Un fait personnel : Exemple la promesse de commettre un délit, de 
même l'engagement de travailler pour toute sa vie, le contrat de 
claques ; 



Une chose : par exemple les pactes sur succession future sont 
interdits. Il s'agit des conventions par lesquelles ou dispose de tout ou 
partie d'une succession non encore ouverte, ou même d'un seul bien 
qui doit en faire partie. On craint que ces contrats n'entraînent un 
souhait de mort le K votum mortis W .  

k - L'objet doit être déterminé et déterminable 

Il n'y a pas de contrat valable si on ne sait pas a quoi le débiteur c'est engagé 
à faire, ou à donner. (Exemple la détermination du prix dans la vente). 

Il faut donc que l'objet soit déterminé, ou tout au moins que le contrat 
fournisse les éléments nécessaires à sa détermination (Exemple prix 
habituellement pratiqués sur la place). 

S'il s'agit d'une chose de genre, il suffit qu'elle soit déterminée quant a son 
espèce. Peu importe la qualité, le débiteur devra livrer une chose de qualité 
moyenne. La quantité devra être déterminable au  moment de l'exécution du 
contrat. Exemple : essence nécessaire pour le voyage. 

Si l'obligation porte sur un corps certain, sa détermination ne pose aucun 
problème. EN effet, les corps certains, par leur nature même, exige une 
détermination précise et complète dès l'accord des volontés. 

II - VALEUR DE L'OBJET : LA LESION 

Il y a lésion quand un contrat à titre onéreux est, dès le moment de sa 
formation, désavantageux pour 12ine des parties et au  contraire, trop 
avantageux pour l'autre partie. Il y a donc déséquilibre entre les prestations, 
les avantages consentis réciproquement, et ce déséquilibre cause un  
préjudice appelé lésion. Exemple : vente à 10.000.000 d h n  immeuble valant 
30.000.000. 

La  lésion ne peut exister que dans les contrats à titre onéreux, mais pas 
dans les contrats à titre gratuit, ni dans les contrats aléatoires où les parties 
ont accepté de courir un risque. 
La lésion se distingue de l'imprévision, la première est u n  défaut d'équilibre 
entre les prestations au moment de la conclusion du contrat, alors que dans 
le cas de l'imprévision, le contrat était juste au moment de sa formation, 
puis il est devenu injuste au moment de son exécution par suite notamment 
de dépréciation monétaire. 

l ( :  

Selon l'article 55 COM : u la lésion n'entraîne la nullité ou la rescision qu'en 
vertu d'une disposition expresse de la loi m. 

La lésion n'est donc sanctionnée que restrictivement c'est à'dire seulement 
dans ce cas prévus par la loi. Exemple : contrat conclu par un mineur non 
émancipé, vente d'immeuble, de fonds de commerce. 



94- La cause 

La cause c'est la réponse a la question : a pourquoi on s'engage ? n. la raison 
pour laquelle une personne a contracté. 
L'afticle 56 COM exige pour la validité du contrat l'existence d'une cause 
licfte. 

Pour bien comprendre la notion de cause il convient de faire la distinction 
entre cause objective et cause subjective. 
Les parties au  contrat poursuivent toujours deux sortes de but. Il y a un 
but immédiat, abstrait, variant selon les contrats mais qui est le même pour 
tous les contractants. C'est la cause immédiate, objective. Si je vend c'est 
pour avoir de l'argent. Si j'achète, c'est pour avoir l'objet acheté. La cause ici, 
c'est la contrepartie. On parle ici de cause de l'obligation. 

Il y a aussi un but éloigné, concret, variant avec chaque contractant, c'est la 
cause subjective. Ce sont les mobiles individuels qui animent chaque 
contractant et ne sont pas forcément connus de l'autre partie. Si j'achète 
une maison est ce pour l'habiter, la louer, la revendre, ou même m y  livrer a 
un  commerce immoral. On parle ici de cause du contat. 

La cause objective est retenu pour l'appréciation de l'existence de la cause, 
et la cause subjective pour celle de .l'illicité de la cause. 

1 - L'EXISTENCE DE LA CAUSE 

A - La cause dans les différentes obligations 

Elle varie selon le type de contrat, 

1")-La cause dans les contrats à titre onéreux : 

Dans les contrats synallagmatiques la cause de l'obligation de chaque partie 
est l'avantage qu'elle obtient en échange de ce qu'elle promet, c'est 
l'obligation de l'autre partie ou tout au moins exécution. Par exemple : la 
cause de l'obligation du revendeur (livrer la chose) est l'obligation incombant 
a l'acquéreur de payer le prix. 

Dans les contrats unilatéraux la cause est l'avantage en considération 
duquel on assume une obligation sans intention libérale. Exemple pour le 
prêt'd'argent la cause de l'obligation de l'empruntkur est la remise des fonds 
par le prêteur. 

% 

En ce qui concerne les contrats aléatoires comme le jeu, le pari ou 
l'assurance, la cause de l'obligation est l'exécution éventuelle de 
l'engagement de l'autre partie. 

1 



2")-La cause dans les libéralités 

La cause de l'obligation c'est l'intention libérale. Exemple : cas du donateur 
qui s'oblige sans escompter une contrepartie. Même si le donateur qu 
s'oblige sans escompter une contrepartie. Même si le donateur ne s'oblige 
pas sans raison précise (faire la charité, adopter un enfant etc..) la doctrine 
trahitionnelle estime que ces motivations, variables selon les individus, ne 
présentent pas le caractère d'objectivité et de généralité qui définit la cause. 
Par conséquent, la cause dans les donations, c'est l'intention libérale, 
l'animus donandi. 

B - L'absence de cause et la fausse cause 

1")-L'absence de cause : 

Selon l'article 57 COM l'absence d cause pour l'une des obligations nées du 
contrat rend celui-ci annulable, l'absence de cause peut être totale ou 
partielle. 

a)-L'absence totale de cause : 

Dans les contrats synallagmatiques, c'est l'absence de contre prestation 
réelle. Dans ces contrats l'obligation de chaque partie à pour cause la 
contre-partie, c'est à dire celle qui est assumée par l'autre partie. La cause 
de l'obligation de l'un est l'objet de l'obligation de l'autre. Ainsi, dans le cas 
ou l'obligation de l'une des parties manque d'objet, celle de son 
cocontractant manque de cause. La jurisprudence assimile une contrepartie 
dérisoire ou sans aucune utilité pour l'autre partie une absence de contre- 
prestation. 

bw'absence partielle de cause : 

Quand les prestations sont inégales, et si le déséquilibre est trop grand, les 
tribunaux appliquent la théorie de l'absence partielle de cause pour réduire 

- la prestation d'un contractant. 
Cette situation se rapproche de celle de la lésion, cas où l'inégalité des 
prestations vient d'une insuffisance ou d'une exagération du prix de la 
contre-prestation. L'absence partielle de cause concerne le cas où la contre- 
prestation est matériellement, objectivement incomplète, elle ne correspond 
pas à celle qui était envisagée par le débiteur. X achète un appartement de 
quatre pièces, on lui livre un à trois pièces. Même si le prix est juste, la 
contre-presthtion n'a pas l'étendue voulue par l'acheteur: ' 

c)-La fausse cause : - 
C 'est l'erreur sur la cause. Le débiteur s'oblige parce qu'il croit qu'il y a une 
cause alors qu'en réalité il n"y pas. Exemple : une personne souscrit une 
reconnaissance de dette au profit d'une autre en croyant qu'elle lui devait 
quelque chose. 
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L'arrêt Ducamp, Paris 9 Février 1867 567.2.129 a annulé un legs fait aux 
pauvres dans la conviction où était le testateur de n'avoir plus de parents au 
degré successible. 
En réalité, plutôt que de parler d'erreur sur la cause, on devrait parler 
surtout sur les motifs, fréquente dans les contrats à titre gratuit. 

' C-La cause illicite 

Selon l'article 56 COM le contrat est nul pour cause immorale ou illicite 
lorsque le motif déterminant de la volonté des parties est contraire à l'ordre 
public et aux bonnes mœurs. 
L'alinéa 2 dispose que : u le caractère déterminant du motif est établi lorsqu'il 
résulte des circonstances de formation de contrat que les parties ne 
pouvaient en ignorer la cause m. 
Ce texte fixe les conditions de l'illicéité de la cause. 

1")-Le motif déterminant ne doit pas être immoral ou illicite : 

L'illicéité de la cause s'apprécie essentiellement par rapport à la cause 
subjective, c'est à dire le mobile qui a animé chacune des parties dans la 
négociation de l'opération juridique. La cause est ici le motif impulsif et 
déterminant B qui conduit chaque partie à rechercher dans l'opération 
considérée un résultat déterminant. Ce motif ne doit être ni immoral ni 
illicite. La  cause est illicite lorsque les parties ont voulu violer la loi : 
Exemple : contrat en vue de frauder le fisc. 

La cause est immorale lorsqu'elle porte atteinte aux bonnes mœurs. 
Exemple : vente d'une maison de tolérance, d'une partie du corps humain, 
de stupéfiants. 

2")-Le motif impulsif et déterminant doit être connu de 
l'autre contractant : 

Pour annuler le contrat il n"y pas lieu de distinguer si les deux parties 
poursuivent en commun un but illicite ou immoral, l'essentiel est que ce but 
ne soit pas ignoré de l'autre. 

Si ce but est ignoré d'une des parties, exemple celui qui prête de l'argent 
destiné à l'acquisition d'une maison close, la nullité ne pourra pas lui être 
opposée. 

95- La conformité du contrai aux exigences sociales : 
limites apportées à l'autonomie de la volonté 

En matière de formation de contrat l'autonomie de la volontk a deux 
conséquences : la liberté contractuelle (c'est à dire que les parties 
déterminent librement le contenu du contrat) et consensualisme (le seul 
échange de volonté suffit à nouer le contrat). 



Cependant, l'autonomie de la volonté connaît des limites au  nombre de deux, 
la première est la conformité du contrat à l'ordre public et aux bonnes 
mœurs. La seconde limite concerne le respect de certaines formes 
(formalisme). 

1 - &A CONFORMITE DU CONTRAT A L'ORDRE PUBLIC ET 
AUX BONNES MCEURS 

Le respect de l'ordre public et des bonnes mœurs est une condition générale 
de validité des contrats. 

A - L'ordre public 

C'est le domaine des lois impératives ou l'ordre public qui s'impose a la 
volonté des parties contrairement aux lois supplétives ou l'interprétatives qui 
ne s'appliquent qu'à défaut de manifestation de volonté contraire. 

La finalité de l'ordre public est d'assurer la suprématie de la société sur 
l'individu, la sauvegarde de l'intérêt générale contre les intérêts particuliers. 
L'ordre public n'a pas été défini, mais deux classifications peuvent être 
retenues : c'est la classification ordre public textuel et ordre public virtuel, et 
celle relative à l'ordre public politique et ordre public économique. 

1")-Ordre public textuel et ordre public virtuel : 

a) L'ordre public textuel ou législatif concerne les cas ou la loi elle 
même su  qualifie expressément d'ordre public et condamne les 
conventions qui lui sont contraires. Ces lois se reconnaissent par 
l'expression a contraire à l'ordre public ou a toute disposition 
contraire est réputée non écrite w etc ... 

b) ) L'ordre public virtuel ou judiciaire concerne l'élargissement de la 
notion d'ordre public par les tribunaux qui n'hésitent pas, lorsque 
les circonstances l'exigent, à conférer un caractère d'ordre public à 
des règles qui n'avaient pas été expressément considérées comme 
impératives par le législateur, ou même à forger des principes - 
généraux dont le caractère d'ordre public ne s'appuie pas sur des 
textes. (Exemple : principe de la liberté matrimoniale). Les 
tribunaux se fondent sur la sauvegarde des intérêts généraux pour 
élargir la notion d'ordre public. 

2")-Ordre public politique et ordre public économique 
+ -  ? .  

a) L'ordre public politique a trait à tout ce qui touche à 
l'organisation de l'Etat, à la structure de la famille, aux 
libertés individuelles appelées libertés publiq'ues. Ces règles 
sont en générale impératives. 

b) L'ordre public économique a pour objet de réglementer 
directement les activités économiques, les échanges de 
richesses et services. Cet ordre public qui se caractérise donc 
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par l'interventionnisme de lJEtat se divise en deux branches : 
un ordre public de protection et un ordre public de direction. 

- l'ordre public de protection a pour but de protéger la 
partie au contrat la plus faible économiquement, de 
garantir la liberté individuelle : Exemple : le travailleur 
dans le contrat de travail, le débiteur dans les contrats 
de prêt avec les institutions financières, les pactes 
léonins dans les contrats de société. 

- L'ordre public de direction, contrairement à l'ordre 
public de protection, vise à restreindre la liberté 
individuelle dans les échanges des biens et des 
services, et A les aménager pour les ajuster aux 
objectifs qu'il poursuit : exemple : contrôle des prix. Cet 
ordre public de direction s'affaiblit au fur et à mesure 
qu'on se dirige vers l'économie de marché. 

B - Les bonnes mœurs 

La distinction entre les principes d'ordre public et les règles de bonnes 
mœurs est assez arbitraire. Les règles de morale ou de bonnes mœurs sont 
des règles coutumières qui trouvent leur fondement dans les usages et les 
coutumes. Aucun texte ne définit le contenu des bonnes mœurs, et cette 
détermination est laissée aux soins du Juge. C'est pour cette raison que la 
notion est floue, évolutive, et variable selon les civilisations, lei cultures. 
Les domaines privilégiés de la théorie des bonnes moeurs sont la morale du 
sexe et celle de la spéculation. 

II - LE FORMALISME OU LIMITES APPORTEES AU CONSENSUALISME 

Le législateur n'a pas prévu de forme pour la conclusion du contrat. Le 
principe est le consensualisme, c'est à dire que le contrat est valablement 
formé, en l'absence de toute forme, par le seul échange des consentements. 

Le consensualisme présente des avantages tels que la conclusion rapide des 
contrats, l'absence dkne menace d'annulation pour une simple irrégularité 
de forme. Mais il présente aussi des inconvénients certains : risque de 
s'engager à la légère, absence de trace matérielle de l'accord de volontés. 
C'est ce qu explique les tempéraments apportés au  consensualisme, c'est le 
formalisme qui obéit à différentes finalités. 

Parfois la forme est exigée pour la validité même de l'acte (solennité 
ou forme ad valitatem) à defaut l'acte est nul ; 
Il peut arriver au& que la forme soit nécessaire non pour la val'idité 
de l'acte, mais pour la preuve (forme ad probationem) : à défaut l'acte 
ne peut pas être prouvé. . 
D'autres exigences de forme ont des fonctions variées : par exemple 
la publicité (pour l'opposabilité aux tiers). 



A - Les formes de validité 
1")-Types de formes : 

En principe il s'agit d'un écrit (instrumentum) mais dont les modes de 
rédjsction varient. Ces écrits sont principalement l'acte authentique, l'acte 
sods seing privé. Il y a aussi certaines mentions obligatoires : 

a)-L'acte authenff que : 

L'acte authentique, appelé couramment acte notarié est exceptionnellement 
exigé, pour les actes importants ou dangereux, surtout en droit de la famille 
(contrat de mariage, donation, reconnaissance d'enfant naturel) ou portant 
sur des immeubles ?lypothèques). 

Les avantages de l'acte notarié sont nombreux : . Les parties bénéficient du conseil de l'officier ministériel ; 
Garantie de la conservation de l'acte ; 
L'une des copies (l'original ou minute étant concerné par le notaire) 
l'autre dite exécutoire (ou grosse) est revêtue de la formule 
exécutoire, ce qui permet à son possesseur d'engager une voie 
d'exécution sans procédure judiciaire préalable. 

b)-L'acte sous-seing privé : 

Ce sont les actes rédigés par des particuliers, ils sont revêtus de la signature 
des parties. Sans signature l'acte n'est pas valable. Pour les illettrés des 
parties. Sans signature l'acte n'est pas valable. Pour les illettrés l'article 274 
COM exige que la partie illettrée se fasse assister de deux témoins lettrés. 
La signature est une condition nécessaire et suffisante mais il existe des 
exceptions : 

Lorsque l'écrit constate un contrat synallagmatique l'article 275 COM 
exige que l'acte soit rédigé en autant d'exemplaires qu'il y a de parties 
(formalité du double) ; 
Lorsque l'écrit constate un engagement unilatéral il doit être rédigé 
entièrement de la main de celui qui s'engage, ou à défaut porter la 
mention n bon pour B ou approuvé B. C'est la formalité du bon pour. 

L'acte sous-seing présente un avantage, c'est la rapidité et la facilité de 
rédaction, mais aussi des inconvénients. Il présente beaucoup moins de 
garanties que l'acte authentique (&que de perte, d'imitation de signature). * -  

A côté de ces écrits principaux il y a d'autres écrits tels que les copies, - 
photos et reproductions de titres qui doivent être certifiés conformes pour 
avoir la valeur de l'original. Egalement les lettres missives, registres et 
papiers domestiques qui ne lient pas le Juge et sont de simple indices. 



c)-Les mentions obligatoires 

Pour certains actes la loi exige des mentions obligatoires destinées à éclairer 
le consentement d'une des parties (par exemple dans la vente de fonds de 
coqmerce le vendeur doit mentionner le chiffre d'affaires des trois dernières 
anhées). 

2")-Sanctions a l'inobservation des formes 

Traditionnellement c'est la nullité absolue. M a i s  dans 1es.lois modernes, les 
exigences de forme ont pour rôle de protéger une partie, il est donc normal 
que le droit de demander la nullité lui soit réservé. La nullité est alors 
relative. 

3")-Les formalités probatoires 

Pour les actes juridiques, à la différence des faits juridiques, la preuve doit 
se faire en principe par écrit. 

a)-Le principe : exigence d'un écrit 

Selon l'article 267 COM : « il doit être passé acte devant notaire ou sous 
signature privée de toute convention dont l'objet excède 50.000Fcfa et il n'est 
reçu aucune par témoins contre et outre le contenu des actes encore qu'il 
s'agisse d'une somme ou valeur inférieur à 50.000 Fcfa m. 

Il résulte de ce texte que l'écrit (acte authentique ou sous-seing est toqjours 
nécessaire lorsque, quelle que soit la somme en jeu, on veut prouver contre 
et outre un écrit. 

- outre : par exemple si un contrat de prêt ne stipule pas 
d'intérêts, le créancier ne peut prouver par témoins que 
des intérêts sont dûs ; 

- contre : par exemple si un contrat de vente mentionne 
que le prix a été payé, le créancier ne peut prouver par 
témoins que le prix n'a pas été payé. 

b)-Exception à îa preuve par écrit 

Il est possible de déroger à l'exigence de l'écrit, et de prouver une convention 
par tout moyen (témoignage, présomption, serment supplétoire etc.) dans les 
cas suivants ': * 7 

-Lorsque la somme est inférieure a 50.000 Fcfa. 

Cette dérogation résulte de l'interprétation a contrario de 1'a)ticle 267 COM 
lui-même puisque le texte exige l'écrit pour toute somme supérieure à 
50.000 Fcfa. Par conséquent lorsque la somme est inférieure à 50.000 Fcfa 
l'écrit n'est pas nécessaire. 



- En matière commerciale : 

Selon l'article 266 COM : « la preuve est libre en matière commerciale pour 
les actes juridiques m. 

Il ressort de ce texte que la preuve se fera par tout moyen lorsqu'elle est 
dir' ée contre un commerçant. Mais dans le cas des actes mixtes c'est à dire 
lia d t un commerçant à un non commerçant, le commerçant qui veut prouver 
contre le non commerçant doit le faire par un écrit. 

- En cas d'impossibilité matérielle ou morale de se procurer un écrit : 
Selon l'article 268 COM la règle de l'exigence de l'écrit reçoit exception 
« toutes les fois qu'il n'a pas été possible au créancier de se procurer ou de 
produire une preuve écrite de la convention ». 

L'impossibilité est matériel quand il était impossible de diriger un écrit au  
moment de la conclusion de l'acte, ou en cas de perte du titre par suite de la 
force majeure (incendie, naufrage. Exemple célèbre de la maison qui brûle). 
L'impossibilité est morale quand en raison des relations de famille, 
d'affectation ou d'amitié, des usages (relation médecin-famille) ou d2in lien 
de subordination (employeur-employé) on n'a pas pu se procurer un écrit. 

- Lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit. 

C'est, selon l'article 269, COM « tout écrit qui rend vraisemblable le fait 
allégué et qui émane de celui auquel on l'oppose, de son auteur ou de son 
représentant B. 

11 résulte de ce texte que 3 conditions sont nécessaires pour qu'il y ait 
commencement de preuve par écrit : 

il faut un écrit qui est forcément un écrit ne valant pas pleine preuve. 
N'importe quel écrit est retenu. 
L'écrit doit émaner de celui à qui on l'oppose, de son auteur ou de son 
représentant. 
L'écrit doit rendre vraisemblable le fait allégué. 
- dans tous les cas de fraude ; 

Si on veut démontrer une fraude, l'écrit ne sera pas exige. 
Il faut signaler enfin que dans tous les cas où l'écrit est exigé, celui-ci peut 
être remplacé par un mode privilégié de preuve qui lie le Juge : aveu 
judiciaire, serment décisoire. 

B - Les autres- formalités 

1 ")-formalités de publicité - 
Elles sont destinées a rendre l'acte opposable aux tiers (contrats relatifs aux 
immeubles). A défaut l'acte est valable entre les parties, mais inopposables 
aux tiers. 



2")-formalités administratives 

Ce sont les autorisations exigées soit pour la validité de l'acte, le plus 
souvent pour en permettre l'exécution (autorisation de construire). Elles sont 
fréquemment assorties de sanctions pénales. 

'' 3')-formalités fiscales 

A défaut l'acte est valable, mais une sanction fiscale es encourue (amende). 

4")-homologation judiciaire 

Elle concerne certains actes : émancipation du mineur, changement de 
régime matrimonial. A défaut l'acte ne produit pas ses effets. 

Sous-section II : Sanction des conditions de validité : les nullités 

La nullité est la sanction qui frappe l'inobservation des conditions de validité 
des actes juridiques, c'est a dire les vices contemporains à la formation du 
contrat (article 6 1 COM). 

La nullité entraîne l'anéantissement rétroactif de l'acte. L'annulation c'est la 
déclaration par un tribunal qu'un acte est nul. L'annulation est toujours 
judiciaire. La nullité est différente de l'inopposabilité et de la résolution. 

Un acte est inopposable lorsqu'il est valable entre les parties, mais sans 
effets à l'égard des tiers. Exemple : une vente d'immeuble non publiée. 
La résolution suppose un contrat valable a l'origine mais qui est anéanti par 
un événement postérieur a sa formation. 

Si tous les cas de nullité entraînent toujours le même effet, l'anéantissement 
rétroactif du contrat, il faut savoir que les nullités se divisent en deux 
grandes catégories : les nullités absolues et les nullités relatives. 

81-Le régime des nullités 

Il convient d'étudier la distinction nuliité absolue et nullité relative, la 
procédure de la nullité, et l'extinction de l'action qui se fait soit par la 
confirmation, soit par la prescription. 

1 - LA DISTINCTION NULLITE ABSOLUE ET NULLITE RELATIVE 
< ?  < - 

1")-Le principe de la distinction 
. 

Selon l'article 62 COM : w la nuliité est absolue lorsque les conditions 
imposées par la loi sont essentielles et ont pour but de protéger l'intérêt 
général ou l'ordre public et les bonnes mœurs S. 



L'article 63 COM quant à lui dispose que : u la nullité relative résulte de 
l'inobservation des règles destinées à assurer la protection d'un intérêt 
privé :. . . B. 

Le critère de la distinction des deux nullités se trouve donc dans la nature 
desentérets en jeu. 
Si la disposition légale violée avait pour but de protéger des intérêts 
particuliers, la sanction sera une nullité relative. Si cette règle avait été 
prescrite dans un intérêt général, surtout si elle intéresse l'ordre public et les 
bonnes moeurs, la sanction sera la nullité absolue. 

2")-Domaine respectif des deux nullités 

Le domaine de nullité relative est déterminé par l'article 63 COM qui cite la 
violation des dispositions concernant les vices du consentement, les 
incapacités de protection, la lésion. Dans toutes ces hypothèses ce sont les 
intérêts privés qui sont en jeu. 

La nullité sera absolue lorsque la règle violée intéresse non seulement les 
parties a l'acte, mais des tiers, et également l'ordre public et les bonnes 
mœurs : obligations dont l'objet ou la cause sont illicites ou immoraux, les 
règles concernant l'incapacité de jouissance (exemple : interdiction de 
recevoir des libéralités). L'inobservation des formes solennelles est également 
Ltne cause de nullité absolue. 

II - L'ACTION EN NULLITE 

La nullité est toujours judiciaire. Mais des différences existent entre les deux 
nullités au niveau des titulaires de l'action et également de l'extinction de 
l'action. 

1")-Le caractère judiciaire de la nullité : 

Selon l'article 6 1 alinéa COM : n la nullité doit être constatée en justice n. 
Il ressort de ce texte que l'annulation est nécessairement judiciaire : elle est 
prononcée par un jugement déclaratif de nullité. 

Le droit d'invoquer la nullité de l'acte devant le juge s'exerce en pratique de 
deux façons différentes selon que cet acte a été exécuté ou non. 

Le wntrat annulable a été exécuté en tout ou en partie, le demandeur 
obtenir la restitution des prestations fourni& doit attaquer l'acte 

par une action en nullité, on dit qu'il agit par voie d'action. 
Si le contrat annulable n'a pas été exécuté, il suffit d'invoquer la 
nullité comme moyen de défense lorsque l'autre partie demande en 
justice l'exécution. On agit par voie d'exception en invoquant 
u l'exception d'inexécution w ou exceptio non adimpleti contractus B. 



2")-Les titulaires de l'action en nullité 

a)-Le droit d'invoquer la nullité absolue 

Ce droit appartient selon l'article 62 alinéa 2 COM à tout intéressé. Cette 
géIiéralisation vise à multiplier les chances d'une dénonciation de l'acte 
illikite. 
Il faut voir cependant que les intéressés, ce sont essentiellement les parties 
au contrat. C'est parfois aussi les ayants-cause à titre particulier et les 
créanciers chirographaires à condition qu'ils soient directement concernés. 
Quant aux tiers entièrement étrangers, et au contrat, et a u  contractants 
(les u penitus extraneï r) ils n'ont pas d'intérêt, donc pas d'action. 

Le Ministère Public peut agir comme partie principale, par voie d'action, 
mais généralement le parquet, par neutralité, s'abstient de le faire. 

b)-Le droit d'invoquer la nullité relative 

Ce droit est réservé au seul contractant dont les intérêts sont protégés par la 
nullité. (Article 63 alinéa 2 COM), et également, s'ils y ont intérêt, a ses 
ayants-cause à titre particulier. Ce droit est refusé à l'autre partie. 

3")-L'extinction de l'action en nullité 

L'action en nullité s'éteint soit par la confirmation, soit par la prescription. 

a)-Prescription de l'action en nullité absolue 

L'écoulement d'un certain délai met fin à la possibilité de se prévaloir d'un 
droit de créance, ou d'agir en justice. C'est la prescription extinctive. Ce délai 
varie selon que la nullité est absolue ou relative, et il ne s'applique pas à 
l'exception de nullité c'est à dire la nullité opposée par voie de défense. 

Prescription de l'action en nullité absolue 
En matière de nullité absolue c'est le délai de prescription de droit 
commun qui s'applique. (article 62 COM alinéa 4). Ce délai est de vingt 
ans. 
Prescription abrégée de l'action en nuliité relative 
En matière de nullité relative l'action se prescrit au bout de 5 ans à 
partir du jour de la formation du contrat. Ce délai court dans le cas 
d'incapacité ou de violence du jour ou elles ont cessé, dans le cas 
d'erreur ou de do1 du jour où le vice a été découvert. 

b)-La con.rmation de l'acte nul * 

C'est l'acte par lequel celui qui a qualité pour demander la nullité y renonce. 

Le domaine de la confirmation : Seuls les actes entachés de nullité 
relative peuvent faire l'objet d'une confirmation (article 65 COM) dans 



la mesure où s'agissant de protection d'un intérêt particulier, il est 
normal que l'intéressé puisse renoncer à demander la mise en œuvre 
de la sanction. 
Quand le contrat est nul de nullité absolue, la confirmation n'est pas 
concevable car elle risque d'aller à l'encontre de la protection de l'ordre 
public et des bonnes mœurs. 
Conditions de  la confirmation : Elle doit émaner de la personne dans 
l'intérêt de laquelle la nullité est édictée. Selon l'article 65 COM elle 
doit intervenir après la cessation du vice. 

Cette confirmation peut être expresse ou tacite. 

Effets de  la confirmation : Elle valide l'acte rétroactivement dans la 
mesure où elle fait disparaître rétroactivement le vice original. L'article 
65 COM prévoit une réserve à cette règle car la rétroactivité de la 
confirmation ne peut pas porter atteinte aux droits des tiers acquis 
dans l'intervalle : Exemple : une vente faite par un mineur est nulle. Si 
devenu majeur il revend l'immeuble à un second acquéreur, ce dernier 
acquiert l'immeuble mais aussi le droit de faire constater la nullité de 
la première vente et de repousser les prétentions du premier 
acquéreur, même au  cas où le mineur devenu majeur a confmé  la 
première vente. La confirmation bien qu'agissant rétroactivement en 
validant la première vente, ne pourrait pas nuire au  second acquéreur 
dont les droits sont définitivement acquis. Le deuxième acquéreur 
pourra faire échouer la revendication du premier en se prévalant de 
l'exception de nullité. 

92-Les effets de la nullité 

Les effets sont les mêmes, que la nullité soit absolue ou relative. C'est la 
disparition rétroactive du contrat. Mais cet effet rétroactif connaît des 
limites. 

1 - LA DISPARITION RETROACTIVE DU CONTRAT 

Le contrat annulé est rétroactivement anéanti, tout se passe comme si le 
contrat n'avait jamais été conclu. Ce qui est nul ne peut et n'a pu produire 
aucun effet. 

Pour apprécier la portée de cette règle il faut envisager deux cas : 

Le contrat n'avait pas reçu exécution lorsque la nullité a été 
prononcée, l'annulation n'opère donc que pour l'avenir, et l'exécution 
ne peut plus être demandée ; % 

Le contrat a déjà été exécuté, au moins en partie. Il va falloir revenir 
sur les effets passés, remettre les choses en l'état, les parties devant 
restituer ce ont déjà reçu. La partie qui ne peut restituer les 
biens reçus ou les services rendus doit en payer la valeur, sinon elle 
s'enrichirait indûment. Cette restitution n'est pas toujours possible. 



II - LES LIMITES A L'EFFET RETROACTIF DE LA NULLITE 

1")-Dans les rapports entre les parties 
L* 

Dans certains cas, l'obligation de restituer entre les parties n'est pas 
possible. 
Dans le cas de l'incapacité, l'incapable n'est pas tenu de restituer tout ce 
qu'il a reçu, mais seulement son enrichissement c'est à dire ce qui reste 
dans son patrimoine, au  moment de l'annulation de la prestation reçue de 
1'aut.re contractant. Cette règle, revient à donner effet à un contrat nul, et elle 
s'exprime par la protection accordée à l'incapable qui n'est pas obligé de 
restituer ce qu'il a gaspillé ou dilapidé. 

Egdement dans le cas des contrats à exécution successive (article 67 COM) 
car il est matériellement impossible de restituer ce qui a été 
irrémédiablement accompli. La nullité ne jouera réellement que pour l'avenir. 
La sanction sera alors la résiliation : cas du contrat de bail, de société. 

Enfin les restitutions sont également interdites lorsque l'annulation est 
fondée sur une cause illicite ou un objet immoral. (article 69 COM), Le 
-fondenlent de cette regle est dans l'adage consacré par la jurisprudence 
* nemo auditur c'est a dire que nul ne peut se prévaloir de sa propre 
turpitude. 

Cette règle ne s'applique qu'à des contrats immoraux. Ainsi le vendeur d'une 
maison de tolérance n'a pas à rembourser le prix en cas d'annulation du 
contrat. Elle peut aboutir à une injustice : la partie qui n'a pas exécuté sa 
prestation, alors qu'elle a reçu celle de l'autre n'est pas tenue de restituer. 
Cette règle a une vertu préventive car elle inciterait à ne pas conclure un 
contrat immoral ou du moins a ne pas l'exécuter en raison du risque que 
court'celui qui accomplit sa prestation sans avoir reçu celle de l'autre. 

2")-A l'égard des tiers 

La riullité produit des effets à l'égard des tiers en application de la règle : 
riemo plus juris * c % s ~  à dire que nul ne peut transférer a autrui plus de droit 
qu'il n'en a lui même a. Ainsi lorsqubn contrat de vente est annule à la 
demande du vendeur et que, entre la date de l'achat et celle de l'annulation, 
l'acquérelir avait revendu la chose, la vente est nulle comme la premiere. Il y 
a parfois des exceptionsau profit des tiers de bonne foi : Exemple : * . 
acquéreur d'immeuble ayant réaiisé la prescription acquisitive. 



CHAPITRE III 

LES EFFETS DU CONTRAT 

Le c ~ n t r a t  valablement formé devient obligatoire pour les parties. C'est le 
prin!kipe de la force obligatoire du contrat qu'énonce l'article 17 du COM : 
u les contrats légalement formés tiennent lieu de loi a ceux qui les ont faites M 
(voir article 1 134 c. civ.). A l'égard des tiers s'applique le principe de l'effet 
relatif du contrat. Celui-ci ne produit d'obligation, n'a d'effet qu'à l'égard des 
parties. 

Cette force obligatoire n'a d'effet qu'à l'égard des parties. 
Cette force obligatoire signifie que le contrat lie les parties qui sont tenues de 
l'exécuter. Le contrat lie également le juge qui ne peut interpréter le contrat 
qu'à certaines conditions et ne peut modifier le contrat en cas de 
changements de circonstances économiques. 

Tous les contrats ont une forte obligatoire, et si l'une des parties n'exécute 
pas son obligation, des conséquences en découlent. 

Section 1 : Force obligatoire à des parties 

Quelles sont les parties au  constat 3 Quelle est la force du contrat à leur 
égard ? 

Sous-section 1 : Les parties au contrat 

Les parties sont les personnes dont le concours de volonté a donne 
naissance au contrat. Le problème se pose surtout en cas de représentation 
quand la déclaration de volontés qui oblige le créancier ou le débiteur est 
émise par une tierce personne qui parle et signe en son nom. Il y a 
également les incidences du droit successoral ou familial. 

91 - La représentation 

C'est un mécanisme par lequel une personne (le représentant) conclut un 
contrat pour le compte d'une autre (le représenté) dans le patrimoine de qui 
naissent directement les droits et obligations. 
C'est ce que précise l'article 29 COM qui dit que : chaque contractant peut 
exprimer sa volonté ou la faire exprimer par un représentant r. 

Cette institution est très utile dans le cas notamment de la gestion des biens 
du mineur ou de ceux qui n'ont pas le temps ou ne veulent pas apparaître 
dans les opérations menées en leur nom. 



7 I - LES CONDITIONS DE LA REPRESENTATION 

Le représentant doit avoir le pouvoir de représenter et également la volonté 
de le faire. 

Q 1")-Le pouvoir du représentant 

Le pouvoir c'est l'aptitude à agir au nom d'autrui. Il est différent de la 
capacité qui est l'aptitude à agir en son propre nom. 
Par conséquent, il n'est pas nécessaire que le représentant ait la capacité de 
passer l'acte pour lequel il a le pouvoir, la régularité des actes faits par le 
représentant devant être appréciée, selon l'article 33 COM, eu égard à la 
capacité non du représentant mais du représenté. Pour lier le représenté, le 
représentant doit seulement agir dans les limites de son pouvoir. 

a)-l'origine du pouvoir 

L'article 30 COM dispose que : nle représentant peut être habilité à agir au 
nom du représenté, soit par un contrat, soit par la loi, soit par une décision 
judiciaire B. 
La représentation est conventionnelle lorsquJune personne désigne un 
représentant par un contrat appelé mandat. Ce contrat précise les pouvoirs 
confiés au  mandataire par le mandat. C'est peut être un mandat général ou 
un mandat spécial : par exemple un propriétaire d'immeuble désignera un 
gérant. 
La représentation est légale quand une personne est chargée par une 
obligation légale d'agir pour le compte d'une autre : l'Administration légale, 
la tutelle. 
La représentation est judiciaire si une décision de justice désigne un 
représentant pour gérer les intérêts d'une personne. Exemple : un époux 
peut dans certaines circonstances se faire donner par le tribunal pouvoir de 
représenter son conjoint, c'est l'habilitation judiciaire. 

La représentation peut même être volontaire c'est à dire quand quelqu'un, 
- spontanément, sans avoir reçu de pouvoir,-administre utilement des affaires 

d'autrui : c'est la gestion d'affaires. 

&)-Les limites du pouvoir 

Les pouvoirs du représentant sont précisés par la loi, le Juge ou le mandat. 
Dans ce dernier cas on parle de procuration qui est l'acte du mandat 
donnant 1 8  pouvoirs au mandataire. Ce dernier doit pr&enter cet acte à la 
personne avec qui il contracte. 

v 

Le représenté n'est engagé que dans la mesure où le représentant agit dans 
le cadre du pouvoir qui lui a été conféré. S'il y a dépassement de pouvoir, le 
prétendu représenté n'est pas engagé sauf s'il ratifie ce qui a été fait. 



En matière de représentation la protection des tiers s'impose. Si le tiers 
connaissait ou aurait pu connaître les limites du pouvoir du représentant, il 
s'associe à sa faute, et le représenté n'est pas lié. Dans la représentation 
conventionnelle il est souvent difficile de connaître ces limites. Le représenté 
sera tenu, malgré l'absence de pouvoir du représentant chaque fois que le 
tieqs contractant a été victime d'une apparence trompeuse. C'est la théorie 
de l'apparence. 

2")-L'intention de  représentation 

Elle le plus souvent connue du cocontractant : le représentant agit alors 
pour le compte et au nom du représenté. La représentation est dite parfaite. 
Mais, tout en agissant pour le compte du représenté, le représentant peut 
agir en son nom personnel. Il y a alors représentation imparfaite. Soit qu'il 
cache la représentation (prête nom), soit qu'il taise le nom du représenté 
(commissionnaire). 

II - LES EFFETS DE LA REPRESENTATION 

En cas de représentation parfaite, le contrat produit directement effet dans 
la personne du représenté (article 31 COM). Sauf si le représentant s'est 
porté personnellement garantie de l'exécution du contrat par le représenté. 
Exemple : la clause de ducroire : convention par laquelle le mandataire ou 
un commissionnaire (ducroire) se porte garant de la solvabilité des clients à 
l'égard du commettant. 

En cas de représentation imparfaite, il n'y a pas établissement de rapports 
directs entre le représenté et le cocontractant du représentant. Le 
représentant constitue un voile, un écran entre eux deux. 

Par conséquent, c'est le représentant qui est lié à l'égard du contractant. 

Dans les rapports entre représentant et représenté, en revanche, c'est le 
représenté qui profite du contrat, ou qui le subit. Le contrat lui sera cédé. Le 
mandant peut à tout moment révoquer la procuration donnée par lui. On dit 
qu'elle est révocable ad nutum. La mort du mandant ou du mandataire met 
fin au  pouvoir. 

92- Les incidences du droit successoral ou familial 

Le contrat peut produire des effets à l'égard des ayants-cause universel ou à 
<: 

titre universel, et à ~ & ~ a r d  de la famille du contractant. 

1 - LES EFFETS DU CONTRAT A L'EGARD DES AYANTS-,CAUSES 
UNIVERSELS OU A TITRE UNIVERSEL 

Les héritiers et légataires universels ou à titre universel continuent la 
personne du défunt (de cujus), et succèdent à ses droits et obligations. De ce 



fait les contrats du défunt leur sont transmis, sauf les contrats conclu 
intuitus-personae. 

II - EFFETS DU CONTRAT A L'EGARD DE LA FAMILLE DES PARTIES 

La gie familiale du contractant peut avoir des incidences sur le contrat. Par 
exehiple : les contrats passés par un époux pour les besoins du ménage 
peuvent engager l'autre époux. C'est le mandat domestique. Dans le cas de 
l'obligation alimentaire les contrats passés par le bénéficiaire pour subvenir 
à ses besoins peuvent avoir effet sur les débiteurs de ladite obligation. Ceux- 
ci seront poursuivi par les fournisseurs sur la base de l'action de in rem 
verso, car il y a enrichissement sans cause. 

Dans le régime de communauté des biens le contrat passé par un conjoint 
peut obliger l'autre. 

Sous-section II : La force du contrat entre l es  parties 

L a  force obligatoire signifie essentiellement que le débiteur est obligé 
d'exécuter la prestation à laquelle il s'est engagé. Le contrat doit être exécuté 
de bonne foi, avec loyauté, dans un esprit de bonne coopération. 

Du principe de la force obligatoire découlent deux conséquences principales : 
le contrat ne peut pas être unilateralement révoqué, et le Juge ne peut pas le 
modifier. 

91- L'interdiction de la révocation unilatérale 

Le contrat est en principe irrévocable, mais ce principe connaît des 
exceptions. 

1 - LE PRINCIPE DE L'IRREVOCABILITE DU CONTRAT 

L'article 77 COM alinéa 2 dispose : les conventions ne peuvent être 
révoquées que de leur consentement mutuel ou pour les cas que la loi 
autorise n. C'est le principe de l'irrévocabilité qui signifie tout simplement 
que la volonté unilatérale de l'un des contractants ne peut mettre fin au  
contrat. 

Le contrat ne peut donc être défait que par un nouvel accord c'est a dire un 
nouveau contrat qui n'a pas d'effet rétroactif. 

II - EXCEPTIONS AU PRINCIPE DE L'IRREVOCABILITE 
% 

La révocation unilatérale est autorisée dans deux cas : les parties peuvent 
convenir de la révocation, ensuite elle est admise par la loi dans certains cas. 

I 



1")- La révocation convenue 

Le consentement mutuel des parties peut défaire ce qu'elles avaient fait. 
Cette révocation par consentement mutuel est une convention nouvelle, 
inv rse de la première, le a mutuus dissensus B. En cours d'exécution d'un 
CO d trat à durée déterminée, les parties peuvent décider d'y mettre fin. 

Les parties peuvent également convenir, dans le contrat lui-même, la 
possibilité d'une révocation unilatérale du contrat. C'est la clause de dédit 
qui permet à une partie de revenir sur son engagement en payant à l'autre 
une indemnité forfaitaire. 

2")- La révocation unilatérale admise par la loi 

Une faculté de résiliation unilatérale existe de plein droit dans certains 
contrats, ceux à duree indéterminée et ceux conclu intuitus personae 
reposant sur la confiance. 

Pour les contrats à durée indéterminée c'est un principe général que chaque 
partie peut unilatéralement les résilier. Contrat de travail etc.. . La décision 
de résilier ne doit pas cependant être abusive (respect de préavis etc..). 

Pour les contrats reposant sur la confiance il peut y être mis fin si cette 
confiance disparaît. Le mandant peut révoquer ad nutum son mandataire, 
c'est à dire a tout moment. 

§2-L'interdiction de la révision en cas de changement imprévu de 
circonstances : l'imprévision 

Les parties, lorsqu'elles concluent un contrat à exécution successive, 
tiennent généralement compte des circonstances du moment et des 
modifications prévisibles (exemple : clause d'indexation du prix). Mais les 
circonstances peuvent être bouleversées par suite d 'évènements imprévus 
(guerre, crises de-toutes sortes), et dans ce cas l'exécution du sontrat peut 
devenir beaucoup plus onéreuse pour une partie. Celle-ci peut elle demander 
une révision du contrat ? C'est le problème de l'imprévision qui se distingue 
de la force majeure. En cas de force majeure l'exécution devient impossible, 
alors qu'en cas d'imprévision l'exécution devient beaucoup plus difficile. 

1 - LE REJET DE L'IMPREVISION 
+ I 

Partant de la règle de l'irrévocabilité du contrat selon laquelle celui-ci ne 
peut être révoqué que du consentement mutuel des parties et non de la 
seule volonté unilatérale, la jurisprudence a rejeté la théoriè de l'imprévision. 
Selon cette jurisprudence le Juge ne peut pas modifier le montant des 
obligations créées par un contrat civil ou commercial. Les justifications de 
cette interdiction sont la force obligatoire du contrat et le souci de sécurité et 
de stabilité des transactions. Voir arrêt Canal de Craponne civ. 6 mars 1876 



D.P.76.En l'espèce, il s'agit de conventions passées en 1560 et 1567 pour la 
fourniture d'eau a des exploitants riverains d'un canal moyennant une 
redevance. Au cours du XIXe siècle l'entreprise exploitant de canal, faisant 
état de la baisse de la valeur de la monnaie et de la hausse du coût de la 
main d'œuvre, demanda un relèvement de la taxe. La  cour d'Aix a fait droit a 
cetce demande, mais cette décision fût cassée. Selon la Cour Suprême 
fraAçaise : M aucune condition de temps ou d'équité ne peut permettre au  
Juge de modifier la convention des parties, l'article 1 134 c.civ., texte général 
et absolu l'impose n. 

Cette position n'est pas celle de la jurisprudence administrative française qui 
admet la révision des contrats pour imprévision. 

II - LES MOYENS DE S E  PREMUNIR CONTRE L'INSTABILITE 
ECONOMIQUE 

De plus en plus les parties pour éviter cette situation insèrent des clauses 
par lesquelles elles s'engagent à négocier à nouveau le contrat si un 
déséquilibre profond survient : clause dite de heardship ou de sauvegarde. 

Il y a aussi la clause d'indexation ou d'échelle mobile qui fait varier la valeur 
des prestations en fonction d'un indice de référence. 
S'il s'agit d b n  contrat a durée indéterminée, le débiteur peut en sortir en le 
résilian t unilatéralement. 

Section II : La délimitatian d e  l'objet d u  lien contractuel 

Des difficultés peuvent apparaître dans l'application du contrat. 

Sous-section 1 : L9interpr&tation d u  contrat  

Cette interprétation, c'est l'opération par laquelle on précise le sens du 
contrat, en cas de lacune, ambiguïté ou contradiction. 
Quand il y a désaccord entre les parties, il appartient au  Juge d'interpréter. 

91-Règles d'interprétation 

Les articles 72 et S.COM donnent au Juge des directives. 

1 - PRINCIPE 

La princigàle directive, la règle directive est selon l'article 72 COM que : u le 
Juge saisi doit rechercher la commune intention des parties contractantes 
plutôt que de s'en tenir au  sens littéral des termes du contrat n. - 
Le Juge doit donc rechercher l'intention commune plutôt que l'intention 
d'une partie, et l'intention doit l'emporter sur le sens littéral. 



II - TEMPERAMENTS 

Une fois ce principe défini, le problème de savoir selon quelles voies 
recherches cette volonté réelle des parties reste posé. Le COM fournit à cet 
égard 3 directives. 

t 
l0)-Les clauses sont obscures 

Le Juge peut interpréter les clauses de la convention les unes par les 
autres n, rechercher le sens qui résulte de l'acte entier (erticle 73 COM). 

2")-Les clauses sont contradictoire 

Elles peuvent être de deux façons, soit qu'il y ait conflit entre les moyens 
utilisés pour rédiger les clauses (imprimées, dactylographiées, manuscrites) : 
l'emporte alors celle qui a le caractère le plus personnel. En ce sens l'article 
75 COM : a entre clauses imprimées, dactylographiées ou manuscrites, celle 
qui a le caractère le plus personnel est préférée aux autres : soit qu'il y ait 
conflit entre 2 clauses de même nature ; on préfère alors celle qui reflète le 
mieux la volonté commune (article 75 COM in fine : a entre clauses 
inconciliables ou contradictoires, celle qui reflète le mieux la volonté 
commune des parties à la préférence »). 

3")-Les clauses sont incomplètes 

Il y a une lacune dans le contrat sur un point déterminé qui est l'objet du 
litige. Dans ce cas le Juge doit interpréter le contrat d'après les lois 
supplétives, les usages, l'équité, la bonne foi. Voir article 76 COM : a Les 
convention obligent non seulement à ce qui est exprimé, mais encore les 
suites que l'équité, l'usage ou la loi donne à l'obligation d'après sa nature m. 

L 'article 75 alinéa 3 COM précise que : dans le doute, la convention 
s'interprète en faveur du débiteur ». 

- 92-Le contrôle de l'interprétation : rôle de la Cour Suprême 

Une distinction est à établir entre l'interprétation et la dénaturation. 

l0)-L'interprétation d'un acte obscur et ambigu reliive du pouvoir 
souverain d'appréciation des Juges du fond : 

Cette position t s t  celle de la jurisprudence française depuis-l'arrêt lubert 
section réunies 8 Février 1808.S.Chr). Ainsi une interprétation erronée des 
clauses d'un contrat ne donne pas ouverture à l'occasion. 

% 



2")-L'interprétation d'une clause claire et précise constitue une 
dénaturation : 

La règle est posée par l'article 73 COM, : »si les termes du contrat sont clairs 
et récis le Juge ne peut sans dénaturation leur donner un autre sens B. Il 
res 1 ort de cette règle que dès lors qu'aucun doute n'existe sur une 
interprétation du Juge. Sinon sa décision sera attaquée pour dénaturation, 
c'est a dire déformation de la volonté des parties, et elle sera censurée. 

Sous-section II : La simulation 

Selon l'article 88 COM, il y a simulation lorsque les parties par une 
convention destinée à reste secrète, complètent, modifient ou annulent une 
convention apparente ou opèrent une substitution de personne. 

La  simulation est donc l'opération par laquelle les parties conviennent de 
cacher leur accord réel, appelé les parties un acte apparent (acte ostensible). 
La simulation peut avoir différents objets et porter sur : 

- l'existence même du contrat : un débiteur pour 
échapper aux poursuites de ses créanciers vend 
fictivement ses biens : l'acte apparent est la vente, et 
l'acte secret, la contre lettre, stipule que cette vente est 
fictive ; 

- la cause ou la nature du contrat : on parle dans ce cas 
d'acte déguisé. Par exemple les parties conviennent 
derrière un acte apparent de vente, mais dans une 
contre lettre elles stipulent que le prix ne sera pas versé 
(donation deguisée) ; 

- la personne même d'une partie : c'est l'interposition de 
personne. Une personne veut faire une donation a un 
bénéficiaire qui est incapable, en vertu de la loi, de la 
recevoir (médecin par exemple) elle s'adresse a un 
donataire apparent, le prête nom qui s'engage a - 
transférer le bien au  véritable bénéficiaire. 

1 - LES CONDITIONS DE LA SIMULATION 

Elle suppose la réunion de trois conditions : 

1")-Il faut un mensonge concerte; sinon si le mensonge provient d'une 
* 

seule personne, il y a do1 et non simulation. 
. 

2")- L'acte apparent doit être contemporain de l'acte secret. Si les 1 
parties font un acte postérieur, c'est un acte qui modifie l'accord antérieur, 
et non une contre lettre. 



3")-L'acte apparent ne doit pas révéler l'accord secret, sinon il n l  
aurait pas de véritable simulation. 

II - LES EFFETS DE LA CONTRE-LETTRE 

Enfre les parties la contre-lettre produit tous ses effets si elle est valable, 
cledt à dire quand les motifs de la simulation ne sont pas frauduleux. Par 
exemple la donation déguisée faite à un incapable est nulle. La simulation 
peut seulement avoir pour but le préserver le secret des affaires. 

A l'égard des tiers deux principes sont a retenir : 
Le premier principe, c'est que les contre lettre n'ont pas d'effet vis à vis des 
tiers (article 89 COM). Au sens de ce texte, les tiers sont les ayants-cause à 
titre particulier et les créanciers chirographaires auxquels la contre-lettre 
pourrait nuire. 

La deuxième principe, c'est que les tiers peuvent s'en prévaloir (article 89 
COM) s'ils y ont intérêt. Par exemple un créancier chirographaire a intérêt à 
se prévaloir de la contre lettre dans laquelle son débiteur, qui a conclu un 
acte apparent, de vente reconnaît que cette vente est fictive. Pour détruire 
l'acte apparent les tiers disposent de l'action en déclaration de simulation. 

En cas de conflit entre les tiers, les uns faisant prévaloir l'acte apparent, et 
les autres l'acte secret, la jurisprudence fait prévaloir l'acte apparent, car si 
on permet à des tiers d'invoquer la contre-lettre c'est à la condition qu'elle ne 
nuise pas à d'autres. 

Section III : L'absence d'effet à l'égard des  tiers 

Le principe est énoncé dans l'article 78 COM : a les conventions n'obligent 
que les parties contractantes, elles ne nuissent pas aux tiers et elles ne leur 
profitent que pour les cas que la loi autorise n. 

91-La notion de tiers 

Les tiers se distinguent des parties. Ces dernières sont les personnes qui 
concluent le contrat (directement ou par l'intermédiaire d'un représentant). 
Aux parties on assimile les ayants cause universels ou à titre universel. Les  
tiers sont tous les autres sujets de droit. Ce mot recoupe trois réalités 
différentes. 

" 1 - LES AYANTS-CAUSES A TITRE PARTICULIER 

L'ayant-cause à titre particulier c'est celui qui a acquis un ou plusieurs 
droits déterminés. Par exemple l'acheteur d'un bien acquier; le droit de 
propriété dont était titulaire le vendeur. Celui qui transmet le droit est 
l'auteur. 



II - LES CREANCIERS CHIROGRAPHAIRES 

Ce sont des créanciers qui ne bénéficient pas dkne sûreté (par exemple une 
hypothèque) pour garantir le recouvrement de leur créance, mais ils ont un 
dr 't de gage général sur tous les biens de leur débiteur (article 2092 c.civ.), 
ce 1 ui leur permet de les saisir, s'il n'exécute pas son obligation. Ils sont 
considérés comme des tiers par rapport aux contrats conclu par leur 
débiteur. Mais ces contrats peuvent diminuer leur droit de gage général, la 
loi leur accorde certaines prérogatives en vue de protéger leurs droits 
(exemple : l'action paulienne) qui permet au créancier d'obtenir ou justice la 
révocation des actes d'appauvrissement accomplis en fraude de ses droits 
par le débiteur insolvable. 

III - LES TIERS ETRANGERS 

Ce sont les tiers absolus, entièrement étrangers au contrat et aux 
contractants, les seuls a vrais tiers, les tiers penitus extraneï (au singulier : 
penitus extraneus). Ils ne sont ni personnellement parties, ni représentés au 
contrat, ni ayants-cause, ni créanciers des parties. 
Les effets du contrat intéressent inégalement ces trois catégories. 

92-Effets d e s  contrats à l'égard d e s  t iers  

Il y a les contrats conclu par les parties à leur intention exclusive et ceux 
conclu à l'intention des tiers. 

1 - CONTRATS CONCLU PAR LES PARTIES A LEUR INTENTION 
EXCLUSIVE 

Ces contrats ne peuvent pas en principe avoir des effets à l'égard des tiers. 

1")-Principe : La relativité d e s  contrats  

Le contrat est une source d'obligation : il fait naître des créances et des 
dettes. Seule une partie du contrat peut devenir créancière ou débitrice par 
effet de ce contrat. C'est le principe de l'effet relatif des contrats. 
Les effets du contrat ne peuvent atteindre les tiers qui ne les ont pas voulus. 

Il peut arriver à titre exceptionnel que la loi impose la transmission de droits 
et obligations à un ayant-cause à titre particulier : Exemple : l'acqué-ur 
d'un immeuble loué ed'tenu de respecter le bail, et celui d'une entreprise est 
lié par les contrats de travail en cours. 

Le contrat est un fait juridique. Le principe de la relativité des contrats ne 
concerne en réalité que les droits de créance. Les droits réels créés ou 



transmis par un contrat sont opposables à tous, tout comme les droits 
personnels. 
Le principe de l'opposabilité est posé par l'article 78 alinéa 3 COM : 
(( cependant le contrat est opposable aux tiers dans la mesure où il crée une 
situation juridique qu'il ne peuvent méconnaître m. 

11 réculte de ce principe que même si le contrat ne peut rendre un tiers 
débiteur, tout tiers doit cependant respecter les relations et les effets qu'il 
engendre entre les parties. Un tiers ne peut par exemple conclure avec une 
partie à un contrat un accord qui mettrait obstacle à l'exécution de ce 
contrat : par exemple je ne peux pas engager un salarié que je sais déjà 
embauché ailleurs. Ce contrat m'est opposable et j'engage ma responsabilité 
en me rendant complice de la violation d'une obligation contractuelle. 

II - CONTRATS CONCLU PAR LES PAERIES A L'INTENTION DES TIERS 

Il s'agit des contrats pouvant produire des effets à l'égard des tiers qui n'ont 
pourtant pas pris part à leur conclusion. C'est le cas des accords collectifs 
qui s'appliquent à des personnes qui ne les ont pas conclu et leur attribuent 
des droits et obligations (conventions collectives). 

En dehors des accords collectifs, il est possible de conférer par contrat un 
droit à un tiers (stipulation pour autrui), mais non de lui imposer une 
obligation (interdiction de la promesse pour autrui). 

1")-La stipulation pour autrui 

C'est selon l'article 79 COM un contrat par lequel une personne appelée 
stipulant obtient d'une autre le promettant qu'elle exécute une prestation au  
profit d'une troisième appelée tiers bénéficiaire. 

C'est une dérogation au principe de l'effet relatif car le contrat fait naître un 
droit au  profit d'un tiers en l'absence de toute représentation. 
Cette institution connaît de nombreuses applications pratiques : par 
exemple : - 

- l'assurance sur la vie : le stipulant est le souscripteur 
du contrat d'assurance, qui s'engage à verser des 
primes. En contre-partie, l'assurance, qui s'engage à 
verser des primes. En contre-partie, l'assureur 
(promettant) promet de payer, au décès de l'assuré, une 
somme à un tiers (tiers bénéficiaires) ; 

- la donation avec charge : le donataire (promettant) 
s'engage envers le donateur (stipulant) à faire quelque - 
chose au  profit d'un tiers. 



2")-La promesse pour autrui et la promesse de porte-fort 

a)-Interdiction de ta promesse pour autrui 

Cette interdiction découle de l'interprétation à contrario de l'article 78 COM : 
« &s conventions n'obligent que les parties contractantes Y.  Cette règle 
signifie qu'il n'est pas possible d'engager autrui par un contrat, car nul ne 
peut devenir débiteur d'une obligation contractuelle, sans avoir donné son 
consentement. 

b)-Validité de la promesse de porte-fort 

Selon l'article 84 COM : u la promesse de porte-fort est l'engagement pris par 
une personne d'obtenir d'un tiers l'exécution d'une obligation résultant d'un 
acte auquel ce tiers n'est pas partie n. 

Il résulte de ce texte qu'une personne peut promettre que les tiers 
s'engagera : c'est la promesse de porte-fort. 
Les conséquences en sont les suivantes : 

- soit le tiers s'engage, c'est a dire ratifie le contrat. Dans 
ce cas si le tiers n'exécute pas, la  responsabilité du 
promettant ne sera pas engagée. On estime que ce 
dernier a exécuté son obligation car il s'est seulement 
engagé à ce que le tiers accepte. Ce sera donc le tiers 
qui est rétroactivement engagé dès le jour où la 
promesse de porte-fort a été conclue ; 

- soit le tiers refuse de s'engager, donc de ratifier le 
contrat. Dans  ce cas la responsabilité du promettant 
est engagée. On estime qu'il pèse sur lui une obligation 
de résultat qui est celui d'obtenir que le tiers s'engage . 

La promesse de porte-fort se distingue de la promesse de bons offices, par 
laquelle le promettant s'engage seulement à faire tout son possible pour ce 
que le tiers consente (obligation de moyen). Celui qui a promis ses bons 
offices n'est donc responsable que si sa faute est prouvée. 

Section TV : L'inexécution du contrat 

En cas d'inexécution par le débiteur de ses obligations, plusieurs solutions 
s'offrent au créanciers. 

Il peut agir en justice pour contraindre son débiteur à l'exécution. 
Cette action n'est pas propre aux contrats et peut êtr; employée pour 
les relations extra-contractuelles ? Cependant, si le débiteur était tenu 
d'une obligation en nature, la contrainte directe est interdite, il peut 
seulement être condamné à payer des dommages et intérêts ; 



Il peut engager la responsabilité contractuelle du débiteur en vue 
d'obtenir des dommages et intérêts ; 
Dans le cas des contrats synallagmatiques le créancier à la faculté de 
suspendre l'exécution de son obligation ou de demander la résolution. 

.Sous-section 1 : La responsabilité contractuelle : 
% 

Le cocontractant qui n'exécute pas le contrat engage sa responsabilité 
contractuelle c'est à dire sera tenu de payer des dommages et intérêts pour 
réparer le préjudice causé par cette inexécution (article 113  COM). 

91-Les conditions générales de la responsabilité contractuelle 

Il y a des conditions positives et une condition négative (l'absence d'une 
cause d'exonération du débiteur). 

1 - LES CONDITIONS POSITIVES 

11 faut un  dommage, une faute du débiteur et un lien de causalité entre la 
faute et le dommage. 

A-L'existence d'un dommage subi par le créancier 

Pour obtenir réparation la victime doit justifier d'un dommage. 

l0)-Le dommage doit résulter de l'inexécution 

Le défaut d'exécution ou l'inexécution proprement dite, et le retard dans 
l'exécution peuvent causer des préjudices. 

4 Défaut d'exécution 

Le défaut d'exécution peut être total ou partiel. En cas d'inexécution totale le 
dommage est présumé, et il appartient dans ce cas au créancier d'en établir 
le montant. Selon que l'inexécution est totale ou partielie, le montant des 
dommages et intérêts compensatoires varie. En outre la résolution du 
contrat sera difficile à obtenir en cas d'inexécution partielle car ici la cause 
subsiste. 

b) Retard a l'exécution 

Le retard dans l'exécution de l'obligation, c'est à diie après le terme fixé par 
le contrat, peut causer un dommage au  créancier. Mais ce dommage n'est 
pas présumé, le créancier devra le prouver sauf s'il s'agit d w e  somme 
d'argent. Dans ce cas les intérêts de retard lui sont de plein droit accordés 
en principe à compter de la sommation. L'inexécution tardive donne lieu à 
des dommages et intérêts moratoires. 



2")-Le dommage peut comporter différents éléments 

11 peut être matériel ou moral (article 114 COM). 

a) Le dommage matériel ou corporel 
r" 

Le dommage est le plus souvent matériel. Par exemple le préjudice causé par 
l'absence d'une prestation sur laquelle comptait le créancier. Le créancier 
peut demander réparation non seulement pour la perte éprouvée : 
l'appauvrissement, mais également pour le gain manqué, l'absence 
d'enrichissement en raison de l'inexécution de l'obligation (article 114). 
Exemple : transport maritime de marchandises où les marchandises perdues 
sont réparées sur la base non pas du prix d'achat, mais de celui de la vente. 

b) Le dommage moral 

II y a une certaine évolution du droit positif qui tend, malgré le silence des 
textes, à l'admission des dommages et intérêts pour la réparation du 
préjudice subi en matière contractuelle. Exemple : en matière de transport, 
où les proches parents d'un passager décédé au cours d"un transport 
peuvent demander réparation du préjudice résultant de la perte d'un être 
cher. 

3")-La preuve du dommage 

Elle doit être rapportée par le créancier. Le dommage et son montant sont 
des faits juridiques, et se prouvent par tous moyens. 

Ce dommage est présumé en cas d'inexécution totale. 

B - L'existence d'une faute du débiteur 

Selon l'article 113 COM la responsabilité emporte obligation de réparer le 
préjudice résultant de l'inexécution d'un contrat. Ce texte park d'inexécution 
et non de faute, mais si on analyse la faute par le manquement à une 
obligation, l'inexécution peut être considérée comme une faute. 

1")-Preuve de la faute 

L'existence d'une faute contractuelle est fonction du degré de l'engagement - 
pris par le débiteur. A cet ég& le droit positif distingue les obligations de 
résultat des obligations de moyens. - 

a)- Preuve de l'inexécution d'une obligation de résultat 

D'après l'article 8 COM : a l'obligation de résultat est une obligation en vertu 
de laquelle le débiteur est tenu d'un résultat déterminé B. C'est le cas de 
l'obligation de payer une somme d'argent. Egalement l'obligation du 



transporteur qui s'engage à faire parvenir le voyageur sain et sauf à 
destination. L'article 8 alinéa 2 COM dispose : a en cas d'inexécution ou 
d'exécution défectueuse il appartient au créancier de prouver seulement que 
le résultat promis n'a pas été atteint B. 

Ain i pour ce qui concerne l'obligation de résultat, le créancier n'a pas a 
pr JI ver la faute du débiteur, celle-ci est présumée à partir du moment où il 
apportera la preuve que le résultat escompté n'est pas atteint, et qu'il y a eu 
donc inexécution. 

Cette présomption n'est pas cependant irréfragable. Il résulte en effet de 
l'article 132 COM que le débiteur de l'obligation de résultat pourra se libérer 
s'il prouve que l'inexécution est due à une cause étrangère présentant les 
caractères de la force majeure. 

b)-Preuve de l'inexécution d'une obligation de moyens 

D'après l'article 13 1 COM : a La responsabilité du débiteur d h e  obligation 
de moyens est engagée seulement lorsqu'il est prouvé que le résultat 
escompté n'a pas été atteint parce qu'il n'a pas apporté a l'exécution toute la 
diligence et les soins d'un bon père de famille B. 

Ainsi le débiteur d'une obligation de moyens n'engage sa responsabilité que 
s'il a commis une faute, et le créancier doit prouver cette faute qui est 
appréciée in in abstracto, c'est à dire par rapport à un modèle abstrait, le 
bon père de famille. Le créancier doit donc prouver que le débiteur ne s'est 
pas comporté en bon père de famille, en homme prudent et avisé. 

2")-La gravité de la faute 

Le droit positif a tendance, au plan de la faute, à distinguer différents 
comportements fautifs. 

- la faute intentionnelle qui procède de la volonté de 
commettre le dommage ; 

- la faute dolosive, c'est celle commise par le débiteur 
contractuel qui refuse de façon délibérée d'exécuter son 
obligation, mais le refus n'est pas dictée par l'intention 
de nuire ; 

- la faute lourde est la faute stupide, particulièrement 
grossière ; 

- la faute légère qui est la faute non intentionnelle. 

De par leur gravité, certaines fautes, la faute lourde par exemple, privent 
leur auteur de certaines fautes, la faute lourde par exemple, privent leur 
auteur de certaines prérogatives : par exemple en matière &e contrat de 
travail, privation du bénéfice d'un préavis. 



1 - LE LIEN DE CAUSALITE EblTRE LA FAUTE ET LE DOMMAGE 

Selon l'article 116 COM : #la responsabilité implique une relation de cause à 
effet entre le fait générateur et le dommage B. 
Il résulte de ce texte que la responsabilité suppose un lien de causalité entre 
la faute du débiteur c'est à dire l'inexécution par lui de son obligation, et le 
dommage. 

Pour cette raison le droit positif exige que le dommage soit direct et 
prévisible. Dans le cas contraire il n'est pas réparé car la relation de 
causalité n'est pas considérée comme suffisamment établie. 

1 ")-Le dommage indirect 

Le dommage direct est celui qui est la suite immédiate et directe de 
l'inexécution. Seul le préjudice direct est réparable, le préjudice indirect ne 
l'est pas. Cette distinction est très délicate et elle dépend de l'appréciation du 
Juge. 

2")-Le dommage imprévisible 

Le principe est que le débiteur ne doit réparer que le dommage qu'il avait pu 
prévoir lors de la conclusion du contrat : cas du client de l'hôtel qui n'a pas 
déclaré les bijoux. D'après la jurisprudence, l'imprévisibilité concerne 
seulement le montant du dommage. Exemple : une malle transportée et 
contenant des choses de valeur. Le transporteur doit rembourser la valeur 
de la malle et des articles qu'on trouve habituellement dans un objet de ce 
genre. Mais le débiteur ne peut pas selon l'article 1 17 alinéa 2 COM 
s'exonérer en cas de faute lourde ou dolosive. 

II - LA CONDITION NEGATIVE : L'ABSENCE D'UNE CAUSE 
D'EXONERATION DU DEBITEUR 

Les causes principales sont la force majeure et le fait du créancier (article 
120 ré par a absence de faute du débiteur est pkus rarement une véritable 
cause d'exonération (article 12 1 COM) . 

A - Cas fortuit et  force majeure 

L'article 120 COM exonère le débiteur lorsque l'inexécution provient d'une 
force majeure ou d'un cas fortuit. 
La doctrine distingue parfois le cas fortuit qui serait un événement interne à 
l'activité ou l'entreprise du débiteur (par exemple incendie de ses locaux), de 
la force majeure considérée comme un événement externe. eette distinction 
est généralement rejetée par la jurisprudence, et les deux expressions sont 
pratiquement synonymes. La force majeure peut être un événement de la 
nature ou d'un tiers, y compris l'administration (fait du prince). 



1")-Caractères de la force majeure 

Selon l'article 120 COM l'événement doit être extérieur, imprévisible et 
insurmontable. 

a)-Extériorité de l'événement e 
L'extériorité signifie que l'événement ne doit pas être imputable au  débiteur 
ni aux personnes dont il doit répondre. Par exemple le débiteur n'est pas 
exonéré si son employé commet une faute. La jurisprudence adopte une 
conception relativement large de l'extériorité. 

L'imprévisibilité s'applique au  jour de la formation du contrat. L'avènement 
empêchant l'exécution doit échapper à toute prévision humaine. La 
jurisprudence parle d'évènements normalement imprévisibles par référence à 
la prévoyance d'un homme raisonnable, le bon père de famille. L'appréciation 
dépend des circonstances :ainsi une intempérie peut être prévisible, mais 
non sa violence. 

c)-L'irrésistibi Zité 

C'est l'impossibilité d'exécuter. Cette impossibilité peut être matérielle ou 
morale, mais elle doit être absolue. L'appréciation se fera donc in abstracto 
par rapport aux capacités du bon père de famille, et elle relève du pouvoir 
souverain des juges du fond. 

Selon la jurisprudence, le débiteur dkne chose de genre qui a été toujours la 
possibilité de la remplacer. 
Les tribunaux rejettent les cas où l'exécution devient plus difficile ou plus 
onéreuse. Dans ce cas, il n'y a pas force majeure et le débiteur doit exécuter 
même s'il doit se ruiner. Les tribunaux marquent ainsi la différence entre 
force majeure et imprévision. 

2")-Effets de la force majeure 

Le débiteur est libéré de son obligation. L'obligation est éteinte et le créancier 
ne peut obtenir des dommages et intérêts pour inexécution du contrat. 
Mais le débiteur peut se trouver engagé dans certains cas, par exemple sa 
responsabilité peut s'étendre aux cas de force majeure s'il avait accepté cette 
extension dans le contrat ou lorsque la loi le prévoit. (cas du prêt à usàge ou 
les cas fortuits sont à la charge de l'emprunteur qui emploie la chose a un  
autre usage ou plus longtemps que convenu). - 
Dans le cas ou l'impossibilité d'exécution n'est que momentanée, l'obligation 
du débiteur sera simplement suspendue et non éteinte : cas du contrat de 
travail en cas de maladie du salarié. 



B - Les autres causes de l'exonération 

Il y a le fait du créancier et le fait d'un tiers qui sont indiscutablement 
admis. 

1 ")-Fait du créancier 
C 

Selon l'article 12 1 COM : u la faute de la victime atténue la responsabilité de 
l'auteur du dommage dans la mesure où elle a concouru à la causer n. 
Il résulte de ce texte que le fait du créancier, fautif ou non, exonère 
totalement le débiteur lorsqu'il a été la cause exclusive du dommage. Mais si 
ce fait a concouru seulement avec le fait du débiteur à la réalisation du 
dommage, il y a alors exonération partielle du débiteur et partage de 
responsabilité. 

2")-Fait du tiers 

Le débiteur est également exonéré au cas où l'inexécution est due au fait 
d'un tiers. Mais pour être libératoire ce fait doit être irrésistible et 
imprévisible, donc présenter les caractères de la force majeure pour le 
débiteur. Ce fait ne doit pas non plus provenir d'un préposé du débiteur de 
toute personne dont il doit répondre. 

§2-La mise en œuvre de la responsabilité contractuelle 

La réparation du dommage est subordonnée en principe à une mise en 
demeure du débiteur. En dehors de tout procès, les parties peuvent procéder 
à un règlement conventionnel du dommage. 

1 - LE PROCES EN RESPONSABILITE CONTRACTUELLE 

Le créancier doit obtenir en justice la condamnation du débiteur aux 
dommages et intérêts. Cependant, il doit au  préalable adresser une mise en i 

demeure au débiteur (article 130 COM). 

A - La mise en demeure 

C'est l'acte par lequel le créancier somme le débiteur d'exécuter son 
obligation. 

Son utilité est que si après la mise en demeure le débiteur n'exécute pas son 
obligation sa carence est établie. Par conséquent à partir de  la mise en 
demeure de créancier peut demander des dommages et intérêts 
compensatoires ou moratoires. Il peut aussi demander la résolution du 
contrat pour inexécution et m h e  l'exécution forcée. 



Cette mise en demeure doit prendre en principe la forme d'un acte solennel 
signifié par un huissier (sommation, commandement, citation en justice). 

~ebendant ,  les Tribunaux se contentent bien souvent d'une lettre 
recommandée et même d'une simple lettre dans la mesure où cette mise en 
demeure a pour objet la manifestation par le créancier de son intention 
d'obtenir l'exécution. 

B- La réparation du dommage 

Elle s'effectue sous forme de dommages et intérêts, et c'est tout le dommage 
qui doit être réparé (article 133 COM). 

1")-Le mode de réparation 

Cette réparation peut être pécuniaire ou en nature. 
Elle est en principe pécuniaire (article 123 alinéa 2 COM). Il s'agit d'allouer à 
la victime une somme d'argent équivalente à la valeur dont elle a été privée 
du fait de l'inexécution totale ou partielle. Ce sont les dommages et intérêts 
compensatoires. 

Ces dommages e t  intérêts n'ont pas pour fonction d'effacer le préjudice, mais 
de le compenser. Ils constituent une réparation par équivalent. 
En cas de retard dans le paiement d'une somme d'argent, le débiteur doit 
des intérêts de retard ou intérêts moratoires qui courent de plein droit à 
compter de la mise en demeure. 
La réparation peut aussi être en nature (article 123 COM). C'est le 
rétablissement de l'état de chose antérieur au dommage. Selon le texte, cette 
réparation ne peut être ordonnée que lorsque la remise en état est possible. 
Ce qui n'est pas toujours le cas : par exemple : en matière de préjudice 
corporel. Elle est parfois possible dans les autres cas de préjudice matériel : 
cas de l'inexécution par le vendeur de son obligation de délivrance. 

2")- Le montant de la réparation : 

Le principe formulé par l'article 124 COM est celui de la réparation 
intégrale : w les dommages et intérêts doivent être f ~ é s  de telle sorte qu'ils 
soient pour la victime la réparation du préjudice subi B. Il s'agit donc de 
reptacer la victime dans la situation où elle se seritit trouvée si le dommage 
n'avait pas eu lieu, de réparer donc par équivalent. 

Le montant de la réparation se mesure sur le dommage, apprécié in concret0 
et non sur la faute. Ce montant est souverainement fixé par le Juge. Et 
l'évaluation se fera au jour du jugement définitif de condamnation de façon à 
éviter que le créancier ne subisse les effets de l'érosion monétaire. 



II - LES CONVENTIONS RELATIVES A LA RESPONSABILITE 

Ce sont les clauses par lesquelles le contrat prévoit des dispositions 
particulières applicables au cas d'inexécution par une des parties de son 
obligation. (article 134 COM et S.). Ces clauses modifient les règles légales de 
la ~esponsabilité contractuelle elles peuvent alléger ou aggraver la 
rehponsabilité du débiteur. Elles sont de plusieurs sortes. 

1")-Clauses aggravant la responsabilité 

Selon l'article 34 alinéa 2 COM : r les parties peuvent d'un commun accord 
aggraver leurs obligations sous réserve des dispositions d'ordre public w .  Le 
débiteur peut s'engager par exemple à réparer les dommages découlant de 
certains cas de force majeure : obligation de garantie. Ces clauses sont 
valables. 

2 "]-Clauses de non responsabiiité 

Ce sont celles qui stipulent dans le contrat qu'en cas d'inexécution le 
débiteur ne sera pas responsable et ne sera pas tenu à des dommages et 
intérêts. 
Ces Clauses peuvent être dangereuses dans la mesure où elles peuvent 
inciter le débiteur à une certaine négligence et privent le créancier de 
l'indemnisation. 

En droit malien ces clauses ne sont pas valables, selon l'article 134 COM qui 
n'admet que les clauses qui ne font pas disparaître totalement la 
responsabilité des parties. 

3")- Clauses limitatives de responsabilité : 

Ces clauses limitent le montant de la réparation en instaurant un maximum. 
Elles sont valables (article 134lCOM). Cependant ces clauses sont inefficaces 1 

en cas de faute lourde ou de do1 (article 117 alinéa 2 COM : a en aucune 
façon, le débiteur ne peut s'exonérer de la responsabilité d'un dommage 
causé à la personne ou des conséquences de son do1 ou de sa faute lourde a . 

4)- Clauses pénales : 

Selon l'article 135 COM : r les contractants peuvent, par une clause pénale 
écrite, s'engager à payer une somme déterminée dans le cas d'inexécution 
totale ou d'exécution partiene, tardive et défectueuse a. 

Ces clauses ont donc pour effet d'évaluer forfaitairement l'indemnité due par 
le débiteur en cas d'inexécution. La somme prévue par la &use restera 
invariable quelle que soit l'ampleur du préjudice effectivement causé par le 
défaut d'exécution. Lorsque cette clause a pour résultat de limiter la I 

responsabilité encoume, il n'en est pas tenu compte si l'inexécution de 
l'obligation est due au do1 ou A la faute lourde du débiteur (article 137 COM). 



Sous-section II : Les règles particulières aux contrats 
Synallagmatiques 

Dans un contrat synallagmatique, les obligations étant réciproques, chaque 
coqtractant est à la fois créancier et débiteur de l'autre. Le problème se pose 
de bavoir quelles sont les incidences de l'inexécution par l'une des parties de 
soin obligation sur celle de l'autre. Trois solutions sont envisageables en cas 
d'inexécution par un  contractant de sa prestation. Le créancier peut 
suspendre l'exécution de son obligation ou demander la résolution du  
contrat. Il y a aussi le cas de l'inexécution due à la force majeure, c'est la 
question des risques. 

91 - La paralysie du contrat : l'exception d'inexécution 

Selon l'article 104 COM : u dans les contrats synallagmatiques, chacun des 
contractants peut refuser de remplir son obligation tant que l'autre n'exécute 
pas la sienne B. 

L'exception d'inexécution ou u donnant donnant ou (exceptio non adimpleti 
contractus) est le moyen par lequel un créancier en vertu d'un contrat 
synallagmatique peut obliger son débiteur à exécuter sa prestation envers 
lui. 
Elle ne peut jouer que dans certaines conditions et n'emporte que des effets 
limités. . 

1 - CONDITIONS . 
1")- Les obligations doivent être connexes, c'est à dire avoir pour 

source le même contrat synallagmatique. 
Aucun problème pour les contrats ayant un caractère synallagmatique 
depuis leur conclusion. Ce sont les contrats synallagmatiques parfaits. 

Il y a aussi le cas des contrats unilatéraux faisant naître en cours 
d'exécution une obligation à la charge de la partie qui n'en avait pas 
assumée (Exemple : le mandataire qui exposé des frais pour le mandat). Si le 
contrat était gratuit, il était unilatéral, et il devient synallagmatique : ce sont 
les contrats synallagmatique imparfaits. 

La jurisprudence a procédé à une extension du domaine de l'exception 
d'inexécution à tous les cas de relation réciproque, quel que soit l'objet des 
prestations, donc aux contrats spïallagmatiques imparfaits. + Y 

2")- Les obligations doivent être exécutées simultanément : par 
7 

exemple vente a u  comptant. 
4 

3")-Il faut que l'inexécution constitue un  manquement grave aux 
obligations contractées (article 104 alinéa 3 COM). Il faut que la riposte soit 



proportionnée à 1 'attaque. La gravité est souverainement appréciée par les 
juges du fond. 

Il faut noter qu'il importe peu que l'inexécution originale soit fautive ou non. 
Il n 'est pas non plus nécessaire de demander une autorisation judiciaire, 
l'e ception non adimpleti contractus étant une véritable voie de justice privé 
(p c! ine privée) . 

II - EFFETS 
L'exception d'inexécution est purement un moyen de défense temporaire, un 
refus provisoire d'exécuter pour inciter le contractant qui n'a pas exécuté sa 
prestation à le faire. Elle ne rompt pas le contrat, mais en paralyse 
simplement l'exécution. 
En pratique cette inertie des deux parties débouche souvent sur une sorte de 
rupture amiable. 

92 - La rupture du contrrat ou résolution 

L'exception d'inexécution procure une position d'attente. Mais si celle-ci se 
prolonge, et si personne ne veut exécuter le premier, il faut rompre le 
contrat. C'est la résolution qui a un  effet rétroactif. C'est en cela qu'elle se 
rapproche de l'annulation. La différence est que le contrat est vicié dès 
l'origine en cas de nullité, dors  qu'il est valable initialement en cas de 
résolution. 

La résolution se distingue aussi de la résiliation qui concerne les contrats a 
exécution successive et ne rompt le contrat que pour l'avenir. 
En matière de résolution il faut distinguer selon que l'inexécution est fautive 
OU non. 

1 - LA RESOLUTION POUR INBXECUTION FAUTIVE 

Celle-ci peut être conventionnelle. Mais  elle est en principe judiciaire. 

A - La résolution judiciaire 

L a  résolution judiciaire est le principe, car nul ne peut se faire soi-même 
justice. Cette règle est posée par l'article 105 COM qui définit l'option du 
demandeur et indirectement les pouvoirs du Juge. 

Selon l'article 105 COM le créancier de l'obligation inexécutée % a le choix 
entre différents moyens pour en obtenir réparation. Il peut demander : 

1")- des dommages et intkrêts ; 
2")- l'exécution forcée (s'il ne s'agit pas d'une obligation de faire) ; 
3")- la réduction de ses propres obligations, c'est a dire la réfaction du 



contrat ; 
4")- enfin la résolution ou la résiliation selon que le contrat est à 

exécution instantanée ou successive. 

Cette dernière option peut être révoquée jusqu'au jugement définitif et elle 
pe,ut être paralysée par l'exécution de son obligation par le défendeur en 
c h r s  d'instance. 

2")- L e s  pouvoirs du Juge : 

Le Juge n'est pas lié par l'option. Il a un large pouvoir d'appréciation. Si 
l'inexécution est établie, il peut : 

a)- prononcer la résolution, et même l'assortir d'une condamnation à 
des dommages et intérêts à l'égard du débiteur ; 

b)- condamner celui-ci à des dommages et intérêts sans prononcer la 
résolution, notamment en cas d'inexécution partielle, ce qui aboutit à 
diminuer directement la prestation due par le créancier. Le même résultat 
est atteint par la réfaction du contrat c'est à dire la réduction du prix. 

c)- accorder au débiteur un délai de grâce. 

B - La résolution non judiciaire 

Les parties peuvent se mettre d'accord pour mettre fin au contrat, la 
résolution résulte alors d'un nouveau contrat. En dehors de ce cas il y a trois 
hypothèses. 

1")- Clause résolutoire expresse ou pacte commissoire : 

Au moment de la conclusion du contrat, les parties peuvent avoir stipulé 
une clause prévoyant expressément qu'à défaut d'exécution, le contrat serait 
résolu ou résilié de plein droit et sans sommation (article 106 COM). 

2")- Rupture unilatérale autorisée par la loi : 

La loi peut prévoir la résolution de plein droit du contrat. C'est le cas de la 
vente. 
Il y a aussi le cas des contrats à durée indéterminée et les contrats conclu 
intuitus-personae. 

3")- Autres cas autorisés par l'urgence : 

La jurisprudence admet qu'en cas de faute grave qui ne permet plus le 
maintien du lien contractuel, l'urgence justifie une résolution immédiate 
sans attendre une décision de justice (par exemple :expulsion d'un 
spectateur qui trouble le spectacle). 



Dans tous les cas où la résolution judiciaire n'est pas nécessaire, le Juge 
peut à posteriori vérifier si les conditions étaient réunies. Le contractant qui 
a rompu à tort le contrat engage sa responsabilité envers l'autre partie. 

II - LA RESOLUTION POUR INEXECUTION FORTUITE 

e LA THEORIE DES RISQUES 

Lorsque l'inexécution d'une obligation résulte d'un cas de force majeure, 
cette obligation s'éteint automatiquement, sans qu'il y ait lieu à des 
dommages et intérêts. 

Le problème se pose de savoir si le contrat continue à lier l'autre partie, c'est 
à dire ce qu'il adviendra de l'obligation incombant à celle-ci et dont 
l'exécution est encore possible. 

C'est le problème dit des risques, car il s'agit de savoir sur sui pèsent les 
risques de la force majeure. 

Vous avez une obligation inexécutée, éteinte par un cas de force majeure. Le 
débiteur de cette obligation, celui qui devait l'exécuter et n'a pas pu le faire, 
est libéré. Mais le créancier n'a rien reçu. Est-il dispensé du coup d'exécuter 
sa propre obligation ? ou bien doit-il l'exécuter quand même. 

La question revient donc à ce demander qui doit supporter la charge de 
l'événement de force majeure, les risques que comporte tout contrat d'être 
inexécutable pour force majeure. 

Est-ce le créancier de l'obligation devenue impossible à exécuter en raison de 
la force majeure : il devra dans ce cas exécuter la sienne, sans recevoir de 
contrepartie. C'est la maxime : res perit creditori : les risques sont pour le 
créancier. 

Est-ce le débiteur qui ne peut pas exécuter sa prestation : il est libéré, mais 
l'autre partie qui pouvait encore accomplir la sienne n'est plus tenue de le 
faire : c'est la maxime : a res perit debibri * c'est à dire les risques sont pour 
le débiteur. 

Deux solutions ont été dégagées par la doctrine et elles ont été consacrées 
par les articles 108 et 109 de notre COM. Il y a une solution de principe 
selon laquelle : les risques sont pour le débiteur *, et une solution 
exceptionnelle pour les contrats translatifs de proprieté selon laquelle les 
risques sont pour le propriétaire B. 

A - La solution de principe % 

a Les risques sont pour le débiteur a (ou res perit debitori). 
Cette règle est énoncée par l'article 108 COM : a dans les contrats 
synallagmatiques, lorsque lime des parties est dans l'impossibilité 
d'exécuter sa propre prestation, l'autre est déliée du contrat *. 



Elle signifie que les deux parties sont libérées et que le contrat est résolu ou 
résilié de plein droit. 

Prenons un exemple : je loue un immeuble pour une durée déterminée. Il est 
it par un incendie dû à la force majeure. Dois-je continuer à payer les 

10 d?- ers jusqu'au terme du contrat ? Le propriétaire de l'immeuble 'étant dans 
l'impossibilité d'exécuter sa propre prestation, c'est à dire mettre l'immeuble 
à ma disposition. C'est lui qui doit supporter les risques de la survenance de 
la force majeure. En tant que locataire je suis délié du contrat alors que je 
peux l'exécuter, et je n'ai plus a payer de loyer. 

On dit que les risques sont pour le débiteur de l'obligation inexécutée w res 
perit debiton n ; son obligation s'éteint par la force majeure ; celle du 
créancier par application de la théorie des risques. Le contrat tout entier 
disparaît : il est résolu ou résilié de plein droit. 
Cette disparition est automatique et ne nécessite par l'intervention du 
tribunal. 

L'article 108 COM ne distingue pas selon que l'impossibilité d'exécuter est 
totale ou partielle. Mais dans le cas d'impossibilité partielle, le créancier de 
l'obligation inexécutée n'est pas totalement libéré. Le Juge procédera à une 
réfaction du contrat. 

La justification de la règle c'est que dans la mesure où l'obligation dbne  
partie est devenue impossible à exécuter, celle de l'autre est désormais sans 
cause. 

B - La solution exceptionnelle pour les contrats translatifs 
De propriété 

Les risques pèsent sur le propriétaire (res perit domino). 
Les risques de la chose, ce sont les risques de la propriété de la chose. Ils 
sont a la charge du propriétaire : res perit domino. C'est lui qui doit 

- supporter la perte. 

Selon l'article 109 COM : le transfert des risques de la chose est lié a u  
transfert de la propriété, qu'il se produise au moment de la délivrance, ou à 
tout autre moment fixé par l'accord des parties B. 

Le droit malien retarde ainsi le transfert de propriété à l'exécution de 
l'obligation de délivrance. Il est plus protecteur des intérkts de l'acquéreur 
que le droit français qui admet que le transfert de propriété se fait par le seul 
échange de consentement (article 1138 du Code civil). - 
Prenons l'exemple de la vente. Si entre le moment de la conclusion de l'acte 
et la livraison la chose perit, le vendeur en supportera la perte dans la 
mesure où le transfert de propriété n'a pas encore eu lieu, et que c'est lui qui 



reste propriétaire. Exemple célkbre du fameux mouton qui a avalé les billets 1 
servant au paiement alors qu'il n'était pas encore livré. I 

Cependant, il peut arriver que le vendeur ne soit que le dépositaire de la 
chose après l'exécution de l'obligation de délivrance. L'acheteur est devenu 
pr priétaire, mais la chose est encore entre les mains vendeur. Si la chose 
vi ! nt à périr suite à la force majeure, l'acheteur n'en devra pas moins payer 
le prix au vendeur. Les risques sont pour lui. 



TITRE II 

LES FAITS JURIDIQUES 

Selon l'article 6 COM : u le fait juridique est un événement volontaire ou 
inplontaire susceptible de produire des effets de droits sans que ces effets 
aient été spécialement recherchés par les parties n. 

Les faits juridiques sont donc des évènements ou agissements auxquels la loi 
attribue des effets de droit, des obligations qui n'ont pas été voulues 
réellement par les obligés. 

Certains faits juridiques sont dommageables, dans ce cas il s'agit de réparer 
le préjudice causé a tort. D'autres faits juridiques sont profitables, il s'agit 
alors de restituer l'avantage qu'on a reçu d'autrui. 

Le dommage causé par autrui est la source de l'obligation de réparation c'est 
à dire celle qui engage la responsabilité civile de son auteur. L'avantage reçu 
d'autrui est la source de l'obligation de restitution. C'est le cas de la gestion 
d'affaires, le paiement de l'indu et l'enrichissement sans cause. 

SOUS TITRE I 

GENERALITES : 

1 - DEFINITION : 

Elle est définie par l'article 113 COM : u la responsabilité civile emporte 
obligation de réparer le préjudice résultant soit de l'inexécution d'un contrat 
soit de la violation du devoir général de ne causer aucun dommage à 
autrui H. 

A travers ce texte, la responsabilité civile se définit comme l'obligation de 
réparer le dommage causé à autrui. 

II - FONDEMENT DE LA FAUTE 

1")- La responsabilité fondée sur la faute : 

La  faute est le fondement classique de la responsabilité. C'est une 
responsabilité subjective fondée sur la conduite de l'auteur du dommage. 
Pour que la responsabilité de ce dernier soit engagée, la victime doit prouver 
la faute de celui-ci conformément au droit commun de la preuve. 

La victime doit prouver la faute, la défaillance de conduite ou de volonté 
ayant engendré le dommage. Si cette preuve n'est pas rapportée, la victime 



n'obtiendra pas réparation et elle supportera la charge du dommage dont I 
l'origine n'est pas prouvée. 

La preuve de la faute est très difficile d'où le recours à des présomptions. 
(Exemple de l'article 14 1 COM sur la responsabilité des père et mère a 
1'é ard de leurs enfants mineurs). f 

2")- La responsabilité fondée sur le risque : 

C'est une responsabilité objective, causale, fondée sur le lien de causalité 
objective entre le préjudice et l'activité du tiers responsable. Il suffit que le 
dommage se rattache matériellement à l'activité du  tiers pour que la 
responsabilité de ce dernier soit engagée, car celui qui exerce une activité 
doit en assumer les risques, surtout dans le cas où cette activité est source 
de profits pour lui. 

Cette théorie est plus facile à mettre en œuvre, car il s'agit simplement de 
rapporter la preuve matérielle d2in rapport de causalité, celle de la faute qui 
implique une recherche psychologique et une appréciation morale. 

La théorie du risque a trouvé de nombreuses applications dans le droit 
moderne (responsabilité de l'employeur des dommages survenus aux salwiés 
par le travail ou à l'occasion du travail). 

CHAPITRE 1 

LES CONDITIONS DE LA RESPONSABILITE C M L E  

Il faut un  dommage, un fait dommageable et l'établissement d2ui rapport de 
causalité entre ces deux éléments (article 116 COM). 

Section 1 : Le dommage 

Le dommage ou préjudice est la première condition dé la responsabilité 
civile. Même si la faute est établie, l'auteur ne sera pas condamné en 
responsabilité civile s'il n'a pas causé de dommage : cas de l'automobiliste 
qui-commet un  excès de vitesse sans causer d'accident. Le demandeur doit 
apporter la preuve du dommage dont il demande réparation. 

La jurisprudence a f& les conditions de réparation d'un dommage-. Elles 
sont relatives aux différentes catégories de dommages réparables et aux 
caractères du dommage réparable. . 

81 - Les catégories de dommage réparable 

Il y a le dommage matériel, moral et corporel. 



1 - LE DOMMAGE MATERIEL : (patrimonial ou pécuniaire) 

C'est une atteinte au patrimoine, aux biens. 11 en existe 2 catégories 
principales. 

a " a) la perte éprouvée : 

Le patrimoine s'est appauvri après l'événement, et la victime peut être 
amenée à débourser des sommes pour remplacer les biens perdus ou 
endommagés. 

b) le gain manqué : 

La victime est mise dans l'impossibilité temporaire ou définitive de réaliser 
un revenu qui lui aurait été acquis si l'événement n'était survenu : perte de 
salaires, privation de subsides. On parle de gain manqué puisque sans 
l'événement le patrimoine de la victime se serait accru. 

II - LE DOMMAGE MORAL 

Le préjudice moral ou extra-patrimonial est l'atteinte portée à des droits 
extra-patrimoniaux c'est à dire ne faisant pas partie des biens constitutifs du 
patrimoine : droit au  nom, à l'image, à l'honneur, à la considération etc.. 

Les droits extra-patrimoniaux n'ayant pas une valeur pécuniaire, et n'étant 
donc pas évaluable en argent, le problème de leur réparation s'est posée. 
Certains auteurs (P.Esmein, Morange etc.) se sont farouchement prononcés 
contre la réparation des dommages moraux. Ils se fondent sur la différence 
qualitative entre le bien endommagé (valeur morale) et le moyen par lequel 
on entend le restaurer (valeur pécuniaire). 

Selon eux, quel qu'en soit le montant offert, l'argent offert a la victime d'un 
dommage moral ne saurait réparer le tort qui lui est causé. Pour eux, la 
valeur morale n'étant pas quantifiable, ou ne pourrait pasla mesurer et 
déterminer son équivalent pécuniaire. Pour ces auteurs, l'allocation d'une 
indemnité correspondant au  préjudice extra-patrimonial est inefficace et ne 
saurait se justifier que par la notion de peine privée, ce qui constitue une 
atteinte au  principe de la séparation de la responsabilité civile et de la 
responsabilité pénale. 

Ce point de vue est dénoncé par la plupart des auteurs qui estiment que 
allocation d'une indemnité peut procurer une satisfaction de remplacement, 
et que la faute du responsable doit être nécessairement saqctionnée. 

La cour de cassation française s'est très tôt prononcée en faveur de 
l'indemnisation du préjudice moral (civ. 13 février 1922 DP 1923.1.52). 
Cette solution est consacrée en droit malien par l'article 114 COM : a le 
dommage peut être matériel ou moral B. 



III - LE DOMMAGE CORPOREL 

C'est l'atteinte portée a l'intégrité physique de la personne : blessures, mort. 
Les lésions corporelles peuvent entraîner à la fois : 

- des préjudices purement matériels : frais médicaux, 
manque à gagner au titre de l'incapacité de travail etc.. 

- des préjudices extrapatrimoniaux : douleur physique 
éprouvée par la victime dans sa chair (pretium doloris), 
souffrances morales, préjudice d'agrément, préjudice 
esthétique, handicap social etc.. . 

L a  mort peut être source de dommages pour d'autres personnes. Cette 
question sera examinée avec le dommage par ricochet. 

92 - Les caractères généraux du dommage réparable 

Pour pouvoir être réparé, le préjudice allégué doit être certain, direct et non 
entaché d'illicéïté ou d'immoralité. On dit dans ce dernier cas qu'il doit être 
la violation d'un intérêt légitime (voir article 114 COM : #il est générateur de 
responsabilité s'il porte atteinte à un droit »). 

1 - LE DOMMAGE DOIT ETRE CERTAIN 

Le dommage certain est celui dont l'existence est acquise. 

a)-Dommage actuel et dommage futur : 

Le dommage actuel est celui qui est déjà réalisé. Celui-là ne pose pas de 
difficulté, il suffit de rapporter la preuve de la matérialité du dommage. Le 
problème, certitude se pose plut& pour ce qui concerne le préjudice futur, 
c'est à dire celui qui n'est pas encore réalisé, qui n'existe pas matériellement 
au moment où sa réparation est envisagée. (Exemple : revenus auxquels 
pouvait s'attendre la victime d'un accident). Le dommage futur peut être 
également certain, s'il apparaît comme inévitable et devant nécessairement 
se réaliser dans l'avenir. 

La question se pose de savoir si le préjudice se réalisera nécessairement 
dans l'avenir. 

* '  b)- Réjudice réparable futur et préjudice~~futur éventuel : 
la perte de chance - 

Au préjudice futur réparable, c'est à dire celui qui apparaît comme 
inévitable, s'oppose le préjudice futur éventuel, celui dont la réalisation est 
subordonnée à un événement. C'est ce qu'on appelle la perte de chance. 
Celle-ci est elle réparable 3 



Il appartient aux juges d'apprécier les chances de réalisation du dommage. 
Si ces chances sont légères, minces, le dommage sera considéré comme 
simplement éventuel, et par conséquent non réparable. Si elles sont par 
contre fortes, la condition de certitude serait alors remplie, et le dommage 
réparable (civ.le 8 Nov. 1971 D. 1972. 667). 

1b- LE DOMMAGE DOIT ETRE DIRECT 

Le dommage doit être la suite directe du fait reproché au tiers, il faut un lien 
de causalité entre le préjudice et la faute. 
L'exigence du caractère direct vise à écarter les actions intentées par des 
personnes autres que la victime immédiate principale : parent, conjoint qui 
peuvent se prévaloir d'un dommage par ricochet. 

La jurisprudence a admis que ces personnes, bien que n'étant pas victimes 
principales, mais victimes médiates puisse se prévaloir de la qualité de 
victime principale, cette disparition les privant des revenus ou subsides que 
leur procurait la victime immédiate. 

III - LE DOMMAGE DOIT ETRE LA LESION D4UN INTERET LEGITIME 

La victime peut agir dès lors qu'il y a atteinte a son intérêt. Mais cet intérêt 
doit être légitime, c'est à dire n'être contraire ni à la loi ni aux bonnes 
mœurs. 

La jurisprudence française a pendant longtemps refusé à la concubine, en 
cas d'accident mortel survenu au concubin, le droit d'agir en réparation 
contre le tiers responsable. Elle se fondait sur l'immortalité du concubinage 
considéré comme contraire à l'institution du mariage. Actuellement cette 
position a été assouplie, et la concubine peut agir en réparation du tort qui 
lui est causé par la mort de son concubin. Les tribunaux maliens n'ont pas 
encore eu à se prononcer spécialement sur cette question, mais l'exigence 
d'un acte de mariage semble consacrer la thèse du rejet d'une telle action en 
droit malien. 

Section II : Le fait générateur du dommage 

Il existe trois sortes de responsabilités : celle du fait personnel, celle du fait 
d'autrui et celle du fait des choses. 

Sous-section 1 : La responsabilité du fait personnel 
< - * - 

Elle trouve son fondement dans l'article 125 COM (article 1382 c.civ.) : 
a toute personne qui, par sa faute même d'imprudence, de maladresse ou de 
négligence cause un dommage est obligé de la réparer B. 

La faute est donc la condition préalable de la responsabilité du fait 
personnel. 11 faut nécessairement une faute dûment prouvée pour que cette 
responsable soit engagée. 



91 - Notion de faute : 

Que faut-il entendre par faute. Aucune définition légale de la faute n'existe 
dans le code civil. Celle-ci a été définie par la jurisprudence qui a dégagé, 
avec l'aide de la doctrine un certain nombre d'éléments constitutifs. 

b 

La faute, telle qu'elle est interprétée par la jurisprudence implique deux 
éléments : un élément objectif, l'illiéité, la violation d'un devoir, et un 
élément subjectif, l'imputabilité de cette violation. 

I - L'ILLICEITE OU LA VIOLATION D'UN DEVOLR 

Selon Planiol u la faute est un manquement à une obligation préexistante B. 

Cette définition a d'ailleurs été consacrée par l'article 126 COM : 
u la faute est un  manquement à une obligation préexistante de quelque 
nature qu'elle soit B. 

La jurisprudence se conforme à cette définition et il n'existe pas de 
condamnation fondée sur la faute sans l'établissement préalable de la 
violation d'une obligation. 

Le problème se pose de savoir quand est-ce qu'il y a manquement à une 
obligation préexistante 3 
Pour les auteurs, la loi pose un  ensemble de normes qui s'imposent à tous. 
Ces normes sont des règles de conduite sociale. La transgression de ces 
normes constitue une faute sans qu'il y ai lieu de se préoccuper de ses 
conséquences dommageables. La faute civile apparaît ainsi comme une 
erreur de conduite. La Cour de Cassation française a constamment défini la 
faute comme la violation d'une norme de conduite (civ. 16 Juil. 1953 JCP 
1953 11. 7792) et cette position est celle du droit malien. 

Les principales applications de cette jurisprudence concernent la violation 
d'un texte de loi ou de règlement, celle d2in usage, ou celle des règles de 
prudence ou de diligence. 

XI - L'LiWUTABILITE DE LA VZOLATION DU DEVOIR 

Selon la jurisprudence il ne saurait y avoir de faute que si l'argent possède 
du discernement, c'est à dire est a même d'avoir conscience du caractère 

1 - ,$ - 
illicite de son acte. 

Ce principe de l'irresponsabilité des individus sans discernement a été posé 
par l'arrêt Nadau du 14 Mai 1886 (D 1867.1.296) : a Attendu que d'après 
l'article 1382 du Code Civil, tout fait quelconque de l'homme qui cause à 
autrui un  dommage oblige celui par le fait duquel il est arrivé à le préparer : 
que par l'emploi de l'expression faute, la loi suppose évidemment un fait 
dépendant de la volonté ; qu'un insensé n'ayant pas de volonté, ne saurait 



être responsable, même civilement, des faits par lui accomplis en état de 
démence M. 

Cette règle de l'irresponsabilité du dément a été étendue à l'enfant à bas âge 
(civ.25 Juil 1951 D.54. 310). 

~ d ~ o s i t i o n  de la Cour de Cassation française a été consacrée par l'article 
128 COM : « il n'y a pas de faute si l'auteur du dommage était de par son 
état naturel dans l'impossibilité d'apprécier son acte B. 

92- Preuve de la faute : 

Seront examinées la charge de la preuve et les modes de preuve. 

I - CHARGE DE LA PREWE 

La victime qui fonde son action sur la responsabilité civile est tenue d'établir 
la faute génératrice du préjudice allégué : a actori incumbit probatio n. Le 
demandeur doit rapporter la preuve du fait allégué. 

La victime doit non seulement indiquer au juge la conduite qui aurait dû être 
observée eu égard aux circonstances de lieu et de temps, mais prouver que 
cette conduite n'a pas été suivie par le tiers. 

Il n'appartient pas au tiers poursuivi d'apporter la preuve qu'il n'a pas 
commis de faute. Si la faute du défendeur n'est pas prouvée le demandeur 
sera débouté. 

LI - LES MODES DE PREWE 

L'illicéité et le défaut de discernement sont des éléments de fait et peuvent 
être prouvés par tous moyens : témoignages, présomptions, etc ... 
Les procès verbaux de police et de gendarmerie, les constats d'huissier 
dressés à la diligence d'une des parties ne lient le Juge. 
Leur force probante est laissée à son opprobation. 

93 - Faute commise dans l'exercice d'un droit : 

I - LA NOTION D'ABUS DE DROIT 

Le contenu de la notion d'abus de droit est défini par l'article 127 COM : 
< '  « commet une faute par abus de droit-celui qui fait l'usage de son droit dans 

la seule intention de-nuire à autrui, ou en fa& un usage contraire à sa 
finalité B. - 
11 ressort de ce texte qu'en principe on n'engage pas sa responsabilité si l'on 
cause en dommage à une personne en exerçant un droit qu'on a envers elle. 
En général l'exercice d'un droit, d'une liberté appartenant à chacun a l'égard 
de tous, n'entraîne pas la responsabilité de l'auteur. On estime qu'il y a une 



justification qui ôte à l'acte dommageable son caractère illicite. Cette 
justification disparaît avec l'abus de droit c'est à dire dans le cas où l'auteur 
a abusé de son droit, c'est à dire l'a utilisé dans le but de nuire à autrui, 
dans un usage contraire à sa  finalité. 

IId- LES CRITERES DE L'ABUS DE DROIT 
% 

L'abus de droit peut être lié a la manière d'exercer le droit, au but poursuivi 
ou aux conséquences du droit exercé. 

1)-Abus résultant de la manière d'exercer le droit : 

L'exercice d'un droit est soumis très souvent à des mesures édictées par les 
lois et règlements ou consacrées par les usages. A ces mesures s'ajoute 
l'obligation générale de prudence et de diligence. 

Lorsque ces règles ne sont pas observées, la jurisprudence retient l'abus de 
droit. Exemple : licenciement d'un employé sans préavis, déclenchement 
d'une grève sans préavis, retrait brutal de l'offre ou légèreté dans la manière 
d'exercer les voies de droit (c.cass 23 Juin 1930 DH. 1930.442). 

2)-Abus de droit résultant du but poursuivi : 

Le but envisagé, c'est la fin recherchée par le titulaire du droit dans ses 
rapports avec autrui. Chaque fois que le titulaire du droit agit dans 
l'intention de nuire il y a abus de droit. 

L'intention de nuire est interprétée au  sens large et retenu chaque fois que 
l'exercice d'un droit n'est pas justifié par a un intérêt sérieux et légitime B. Le 
défaut d'intérêt sérieux révèle l'intention de nuire, la malveillance ou la 
méchanceté. 

La jurisprudence a eu à décider dans de nombreux arrêts, dont le plus 
célèbre est l'arrêt Clément Bayard, que le propriétaire abuse de son droit dès 
lors qu'il l'exerce dans la seule intention de nuire. 

Dans cet arrêt Clément Bayard (Réq.3 Août 1915 D.P.1917.1. 79) le 
propriétaire d'un terrain qui se livrait à des manœuvres sur des dirigeables, 
y avait édifié deux carcasses de bois d'une hauteur de 15 mètres, surmontée 
de piquets en fer, et séparées l'une de l'autre de quelques mètres. Ces 
édifices étaient situés juste en face des hangars de Clément Bayard et 
avaient pour seul objectif de le gêner dans ses manœuvres. 

- 

La Cour de Cassation a estimé que Cocquerel avait agi dans le seul but de 
nuire à Clément Bayard et l'a condamné à démolir les dits édifices. 



3)-Abus résultant des conséquences de l'exercice du droit 

L'exercice d'un droit peut causer préjudice à un tiers sans qu'il soit établi à 
l'encontre de son titulaire une faute dans la manière de l'exercice ou dans le 
b t poursuivi. La question s'est posée surtout à propos des troubles de 
v x sinage de savoir q'il peut y avoir réparation dans de tels cas. 

Les auteurs admettent généralement de principe de la réparation. 
La jurisprudence française s'inscrit dans le même sens et procède à une 
distinction entre les troubles ordinaires qui doivent être supportés par les 
voisins et les inconvénients anormaux de voisinage dont les tiers sont en 
droit d'obtenir réparation pour le préjudice qui leur est causé (civ.27 
nov. 1844 DP 1845.1.13). 

Pour cette jurisprudence, il faut et il suffit que le trouble revête un caractère 
anormal pour que son auteur soit tenu à le réparer. La détermination du 
caractère anormal est laissée à l'appréciation souveraine des juges du fond 
(civ.3e' 3Nov. 1977 D. 1978 434). 

Sous-section II : Responsabilité du fait d'autrui 

L'article 140 COM (article 1384 c.civ.) pose le principe suivant lequel : a on 
est responsable du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore 
celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre B. 

Les articles 141,142,143 et 144 COM déterminent les personnes dont on doit 
répondre des faits dommageables et celles qui doivent répondre. 

Ce sont : les parents pour les faits dommageables de leurs enfants, les 
commettants pour les faits de leurs préposés, les instituteurs et artisans du 
fait de leurs élèves et apprentis. 

81- Responsabilité du fait d'autrui fondée sur une faute 

Le civilement responsable est présumé avoir commis une faute. C'est le cas 
des parents pour leurs enfants mineurs, et les artisans pour leurs apprentis. 
C'est cette faute qui sert de fondement à la responsabilité. 

I - RESPONSABILITE DES PARENTS DU FAIT DE 
LEURS ENFANTS lclnmms 

Le régime juridique de la responsabilité des parents est établi par l'article 
141 COM : u est responsable du dommage causé par l'enfant mineur 
habitant avec lui, celui de ses père, mère ou tout autre parent qui en a la 
garde D. 



1 ")Conditions de la responsabilité des parents 

Certaines conditions tiennent à l'enfant, d'autres a son acte dommageable. 

f 
a) Conditions tenant à l'enfant : 

L'enfant doit être mineur et habiter avec ses parents. 
la minorité : C'est une condition essentielle de mise en jeu de la 
responsabilité des parents. Pour ce qui concerne le mineur émancipé, 
la responsabilité des parents ne sera pas retenue. 
La cohabitation : l'article 14 1 COM pose en plus comme condition la 
cohabitation de l'enfant avec ses parents. On estime que le devoir de 
surveillance est lié à la cohabitation. 

La cohabitation ne peut cesser, selon une jurisprudence constante, 
que lorsqu'elle intervient de façon légitime @lacement e enfant dans 
une école, auprès d'un artisan). Dans le cas contraire la responsabilité 
du parent gardien demeure. 

&)-Conditions quant à l'acte dommageable de l'enfant 

Il faut un fait de l'enfant c'est à dire que le dommage ait été causé du fait de 
l'enfant, que ce dernier ait commis une faute. 
La jurisprudence a une conception large du fait dommageable. Ce fait doit 
être illicite c'est a dire être soit une faute soit un fait de la chose que l'enfant 
a sous sa garde. La rSgle de non imputabilité ne joue pas ici. Les parents 
sont responsables du dommage causé par leur enfant en bas âge, bien que 
celui-ci ne le soit pas. 

2 ")-Personnes responsables : 

Selon l'article 141 COM le responsable c'est celui des père, mère ou parent 
qui a la garde de l'enfant. 

En principe c'est le père puisqu'il a la puissance paternelle. La mère le sera 
dans les cas de déchéance totale ou partielle du père, son absence, sa 
condamnation pour abandon de famille et en cas de délégation de la 
puissance paternelle. 
En cas de divorce c'est l'attribution du droit de garde qui est responsable. 

3 O)-Exonérati on des parents : 

Selon l'article 142 COM : 4 il n'y a pas de responsabilité dèslors que la 
personne chargée de la garde démontre qu'elle n'a commis aucune faute de 
surveillance ou d'éducation et qu'elle n'a pu empêcher le fait dommageable B. I 

I 
1 

La faute présumée par la loi pour retenir la responsabilité des parents est le 
défaut de surveillance, la mauvaise éducation dans la mesure ou les devoirs 



de surveillance, et d'éducation sont les contreparties de l'autorité parentale. 
Lorsque l'enfant cause un préjudice à autrui, ses parents sont donc 
présumés responsables jusqu'à ce qu'ils apportent la preuve qu'ils n'avaient 
pu empêcher le fait dommageable. Ils doivent démontrer qu'ils ont apporté à 
la surveillance et a l'éducation de l'enfant tous les soins attendus d'un bon 
père de famille. 

P 

n - RESPONSABILITE DES ~ T R E S  ET DES ARTISANS 
DU FAIT DE LEURS APPRENTIS 

Cette responsabilité est consacrée par l'article 143 COM (article 1384 alinéa 
6 du Code Civil) : a les maîtres et artisans sont responsables des dommages 
causés par leurs apprentis pendant le temps où ils sont sous leur 
surveillance B. 

1 ")-Fondement de la responsabilité : 

Elle se fonde sur une présomption de faute, le défaut de surveillance. Les 
maîtres et artisans sont tenus d'une obligation de surveillance sur les 
apprentis. 

2 ")-Conditions de la responsabilité : 

Elles sont relatives d'une part aux personnes assumant la responsabilité, 
d'autre part à celles dont la responsabilité est assumée et enfin au  fait 
générateur de la responsabilité. 

a)-Conditions quant aux personnes assumant la responsabilité : 

Il s'agit des artisans et des maîtres. L'artisan c'est celui qui enseigne une 
profession à un apprenti, donc le patron chargé d'enseigner un art ou un 
métier. 

Le terme maître doit s'interpréter de façon restrictive et ne peut comprendre 
les instituteurs et les professeurs de l'enseignement mais plutôt générale. Le 
terme maître désigne celui qui a un certain savoir et qui dispense un 
enseignement professionnel à quelqubn. (patron, maître artisan). 

b)-Conditions quant aux personnes dont la responsabilité 
est assumée : 

Les maîtres et artisans répondent des faits dommageables de leurs apprentis 
c'est à dire les individus qui leur ont été confiés pour une formation - 
professionnelle. 

La loi ne pose pas de condition de minorité, ni de cohabitation, la 
responsabilité étant liée au temps ou l'apprenti est sous leur surveillance. 



c)-Conditions quant au fait générateur de la responsabilité : 

L'artisan ou le maître répondent des fautes et des faits dommageables 
(responsabilite du fait des choses) de l'apprenti. 

e" 3")-Exonération des maitre et artisans : 

Ils peuvent s'exonérer en prouvant qu'ils n'ont commis aucune faute dans la 
surveillance de l'apprenti qu'ils n'ont pu empêcher le dommage en dépit de la 
surveillance qu'ils ont exercée sur l'apprenti. 

m - R E S P O ~ ~ ~ I L I T E  DES MEMBRES DE L'ENSEIGNEMENT 
DU FAIT DE LEURS ELEVES 

Les membres de l'enseignement peuvent répondre des accidents scolaires 
c'est à dire les accidents causés par les élèves à des tiers ou à d'autres élèves 
ou vice versa. 

Cette responsabilite se distingue de celle des maîtres et artisans dans la 
mesure où ici il n'y a pas de présomption de faute, la faute de l'enseignant 
devant être prouvée. 
Il faut distinguer entre l'enseignement privé et l'enseignement public. 

1 ")Responsabilité dans l'enseignement privé : 

Il n'y pas de présomption de faute. La victime dot prouver la faute de 
l'établissement d'enseignement ou de celles des enseignants dans l'éducation 
ou la surveillance de l'élève (article 147 COM). Si le dommage a été causé à 
un élève, il faut prouver qu'ils ont commis une faute en ne le protégeant pas 
de danger. 

2")-Responsabilité dans ?'enseignement public : 

Selon l'article 148 COM : a la responsabilité de 1'Etat est substituée à celle 
des membres de l'enseignement public n. 
La victime ne pourra donc pas assigner l'enseignant en responsabilité civile. 
Cependant, 1'Etat qui sera actionné par la victime pourra toujours exercer 
une action récursoire contre l'enseignant fautif. 

52 - Responsabilité du fait d'autrui reposant sur une garantie de 
réparation : la responsabilité-des commettants du fait de leurs 
préposés : 

Selon l'article 144 COM : a les commettants répondent des dommages causés 
par une personne soumise à leur autorité, lorsque celle-ci encourt dans 
l'exercice de ses fonctions une responsabilité a l'égard d'autrui n. 



La principale observation à faire est relative au fondement assigné à cette 
responsabilité. Les textes ne prévoient rien sur la faculté d'exonération des 
commettants. 

Plusieurs théories ont été développées pour rechercher le fondement de cette 
reqonsabilité. Certains se sont fondés sur la faute, d'autres sur le risque, et 
enfin la meilleure explication qui semble être celle de la théorie de la garantie 
(Boris Starck, etc..). Il s'agit de garantir les tiers contre l'activité du 
commettant qui agit par l'intermédiaire d'un préposé (Starck), de la garantie 
des vices du préposé (Tunc). On pense communément a que dans l'intérêt 
des tiers il est équitable que celui qui entreprend une tâche et met en œuvre 
une activité réponde des dommages qui peuvent en résulter a. 

I - CONDITIONS DE LA RESPONSABILITE DU COMMETTANT : 

Ce sont : l'existence d'un lien de préposition, la commission par le préposé 
d'actes dommageables pouvant entraîner sa responsabilité et une relation 
entre les fonctions du préposé et les actes dommageables. 

1 ")-L'existence du lien de préposition : 

Le lien de préposition ou rapport de préposition est le lien qui unit le préposé 
à son commettant. Il y a lien de préposition lorsqu'une personne est soumise 
à l'autorité d'une autre, dont elle reçoit des ordres et des instructions. 

L'autorité découle généralement d'un lien de droit : par exemple le contrat de 
travail. 
L'existence du lien de subordination d'un lien relève de l'appréciation 
souveraine des juges du fond. 

Il y a aussi le cas particulier des personnes morales. L'article 144 alinéa 2 
COM dispose : des personnes agissant pour le compte d'une personne 
morale engagent dans les mêmes conditions la responsabilité de celle-ci B. 

Aussi la personne morale-est engagée non seulement pour les faits des' 
personnes physiques soumises à son autorité, mais également par les faits 
des dirigeants, ou organes, ces derniers agissant au nom de la personne 
morale. 

2 ") La Commission par le préposé d'actes dommageables pouvant 
entraîner sa responsabilité 

La doctrine et la jurisprudence subordonnent la responsabilité du 
commettant à la preuve d'une faute du préposé (civ.8 Oct. 1969.Bull civ. 
1 1 N0269). 

Il y a aussi le cas ou le préposé commet un dommage dans l'exercice de ses 
fonctions par l'intermédiaire d'une chose qu'il a sous sa garde. Dans cette 



l 
hypothèse, la victime n'a pas à démontrer la faute du préposé, le gardien 
étant supposé être le commettant lui-même. 

3 "1 L'existence d'un lien entre les fonctions du préposé et ses 
actes dommageables 

~eSfait dommageable doit être en rapport avec les fonctions du préposé, c'est 
l 

à dire que le préposé ait commis le dommage dans l'exercice de ses i 

fonctions : exemple : accident causé par le chauffeur qui conduit une voiture 
de l'entreprise. Mais si ces actes ont été commis par le preposé en dehors de 
ces fonctions et n'ont aucun rapport avec elles, le commettant n'est pas 
responsable. 

Cependant, le préposé peut commettre des actes dommageables à l'occasion 
de ses fonctions en abusant. Exemple : l'accident provoqué par un preposé 
qui utilise à des fins personnelles et sans autorisation le véhicule qui lui a 
été confié pour l'exercice de ses fonction. 

Selon un auteur, : u l'abus de fonctions du préposé, c'est l'acte en vertu 
duquel le préposé utilise soit ses fonctions elles-mêmes, soit des moyens mis 
à sa disposition par le commettant pour l'exercice de ces fonctions, dans un 
but étranger à celui qui lui a été fure par le commettant m. 

L'acte étranger aux fonctions est l'acte accompli en dehors du temps et du 
lieu de travail avec les moyens propres du préposé, et l'acte accompli dans 
l'exercice des fonctions, c'est celui accompli aux temps et au  lieu de travail 
avec le moyens fournis par le commettant. 

L'abus de fonction se situe entre ces deux actes. La chambre criminelle de la 
Cour de Cassation française s'est toujours montrée favorable aux victimes 
en admettant l'existence d'un rapport de causalité ou de connexité entre les 
fonctions et l'acte dommageable même en cas d'abus de fonctions (crim 2 
Nov. 197 1D 1973, P.2 1). La Chambre Civile est moins libérale (Civ. l m  Juillet 
1954 D. 1954 P.628). 

En droit malien, l'article 145 in fme COM dispose : le commettant demeure 
responsable si l'acte du préposé se rattache d'une manière quelconque à 
l'exercice de ses fonctions n. Cette disposition est d'une grande sévérité à 
l'égard des commettants. En cas d'abus de fonctions, il suffit qu'il y ait un  
lien de connexité ou de causalité entre cet abus et l'exercice des fonctions 
pour que leur responsabilité soit engagée. 

II - EFFETS DE LA RESPONSABIUTE DES COMMETTAIVTS 

Il y a les rapports entre la victime et les responsables @réposé et 
commettant) et ceux entre le commettant et le preposé. 



1 ")-Recours de la victime contre le commettant et le préposé : 

La victime peut agir directement contre le commettant sans avoir a mettre en 
cause le préposé. Mais la responsabilité du commettant n'exclut pas celle du 
pr posé dont la responsabilité peut être directement engagée. La victime 
pe e t aussi agir à la fois contre le commettant et le préposé. 

2")-Recours du commettant contre le préposé : 

Selon l'article 146 alinéa 2 COM : a le commettant qui a répare lui-même, 
possède une action récursoire contre son prépose n . 
Le commettant, s'il n'a pas lui-même commis une faute personnelle est 
subrogé dans les droits de la victime, et peut se retourner contre son préposé 
pour obtenir le remboursement de ce qu'il a payé. 

Sous-section I17 : Responsabilité du fait des choses et des animaux 

. Le principe général de cette responsabilité se trouve énoncée dans (article 
149 COM (article 1384 c.civ.). Cet article dispose :a toute personne est 
responsable du dommage causé par le fait des choses ou des animaux dont 
elle a la .garde ». 

La responsabilité du fait des choses est une responsabilité sans faute 
prouvée, tout dommage causé par une chose devant être réparé par celui qui 
en a la garde. 

Le terme choses inclut en réalité les animaux. Nous étudierons les 
conditions mises à l'exercice de cette responsabilité, et les causes 
d'exonération. 

31- Existence de la responsabilité 

Dans quel cas y a t-il responsabilité du fait des choses 3 Sur qui pèse cette 
responsabilité ? Qui peut s'en prévaloir ? 

I - LES CONDITIONS DE LA RESPONSABIUTE 

L'article 151 COM en énumère deux : l'intervention d'une chose (ou d'un 
animal), le caractère causai de cette intervention dans la production du 
dommage. 

1 ")- Une chose ou un animal : 

Il s'agit en principe de toute chose, de tout animal puisquè l'article 151 
COM ne fait pas de distinction. Pour ce qui concerne l'animal, la 
responsabilité pesant sur le gardien, le propriétaire, cela suppose donc que 
I'animal soit approprié, ne soit pas une chose sans maître, une 



a responsabilité de leur maître, mêmes les animaux sauvages tenus en 
captivité. 

Le terme chose peut désigner un meuble (une automobile par exemple) mais 
il peut s'agir d'un immeuble : une maison, un barrage. 
Il eut s'agir d'une chose en soi dangereuse (Exemple : une machine, une 
au  a omobile), mais aussi de toute chose ne présentant pas ce caractère. Il 
peut s'agir d'une chose animée (voiture) ou d'une chose inanimée (un arbre), 
d'une chose solide, liquide, gazeuse, sous la seule réserve que cette chose ne 
constitue pas un res nullius, c'est à dire une chose sans maître. 

2 ")Un lien de causalité : 

L'article 149 COM requiert que le dommage soit causé par le fait de l'animal 
ou de la chose. 
Il faut donc un rapport de causalité entre la chose et le dommage. Il y a donc 
une double exigence : le fait de la chose, et le caractère causal de ce fait. 

@-le fait de la chose : 

La responsabilité n'est retenue que s'il y a un fait de la chose, animée, ou 
inanimée. 
En général les accidents sont dûs à un contact matériel, un  heurt entre la 
chose et la victime, mais même en dehors de ce contact matériel la 
responsabilité peut être retenue. 
La chose peut être en mouvement, mais aussi inerte. 

b)-le caractère causal : 

Selon une jurisprudence constante de la Cour de Cassation française, il faut 
que la chose ait été la cause gén6ratrice du dommages. 
La preuve du rôle causal étant difficile à rapporter, le caractère causal est 
présumé. En effet selon l'article 151 COM : l'existence du préjudice causé 
par l'animal ou la chose suffit à etablir la responsabilité du gardien B. 

Il y a cependant un cas exceptionnel, celui de l'absence de contact où il est 
diffcile d'imaginer que la chose ait matériellement causé le dommage. Dans 
ce cas, le demandeur doit prouver que la présence de la chose avait un 
caractère défectueux, anormal, fautif. 

Pour qu'une personne puisse être déclarée de plein droit responsable d'une 
chose ou d'un animal, il faut qu'elle puisse être considérée comme 
gardienne. 



1 ")-La notion de garde : 

D'après l'article 150 COM : u la garde est le pouvoir d'usage, de direction et 
de contrôle détenu par le propriétaire qui utilise l'animal ou la chose 
personnellement ou par l'intermédiaire d'autrui m. e 
La loi malienne adopte la même définition que celle qu'à retenu la cour de 
cassation française pour définir la notion de gardien. Selon (arrêt Franck 
(Ch.réunies 2 Décembre 1941 D. 1942 P.25) le gardien c'est celui qui a le 
pouvoir d'usage, de direction et de contrôle. Dans cet arrêt, la cour de 
cassation a décidé que le propriétaire d'une automobile, qui en est dépossédé 
par l'effet d'un vol se trouve dans l'impossibilité d'exercer sur sa voiture 
aucune surveillance. Ainsi selon la cour le propriétaire privé de l'usage, de la 
direction et du contrôle du véhicule n'en a plus la garde et, en cas d'accident 
il n'est plus soumis à la présomption de responsabilité édictée par l'article 
1383 alinéa 1 du Code Civil. 

2")-La détermination du gardien : 

Le principe est que c'est le propriétaire qui est le gardien. C'est une 
présomption. Le propriétaire de la chose qui a provoqué l'accident est 
présumé gardien de la chose. Mais il peut prouver qu'il a transmis la garde 
ou qu'il l'a perdue. 

a)-Transfert de la garde : 

La garde est transférée lorsque le propriétaire se dessaisit volontairement de 
la garde au profit d'une autre personne soit par convention expresse, soit par 
accord tacite (exemple : locataire, emprunteur à usage, transporteur). Il ne 
suffit pas de transférer la détention de la chose au contractant pour qu'il 
soit gardien. Il lui faut également'le pouvoir de surveillance et de direction. 

Cette règle a été soulignée dans le célèbre arrêt dit de l'oxygène liquide (civ. 5 
Janvier 1956 D. 57.261). Une bouteille d'oxygène comprimé avait explosé au  
cours du transport. Il s'agissait de déterminer qui était le gardien, donc le 
responsable, entre le transporteur et le propriétaire de la bouteille. La Cour 
de Cassation consacre une distinction doctrinale entre la garde du 
comportement et la garde de la structure. Pour que le transporteur soit 
déclaré gardien, il fallait la preuve qu'il avait reçu le pouvoir de surveiller et 
de contrôle tous les éléments de la chose et par la qu'il avait la possibilité de 
prévenir lui-même le préjudice que cette chose pouvait causer. (garde de la 
structure) . 

Le transfert de la garde ne se produit pas lorsque le détentèur rend un 
service gratuit (dépôt non rémunéré) ou lorsqu'il est sous la dépendance du 
propriétaire (préposé). 



b)-Perte de l a  garde  : 

Le propriétaire a involontairement perdu la garde. (Cas du vol). Voir arrêt 
Franck précité. Le principe est donc que le propriétaire volé, prive de l'usage, 
de,la direction et du contrôle de la chose ne peut être considéré comme 
g&dien. Mais sa responsabilité sera retenue en cas de négligence qu'il aurait , 

commise en ne prenant pas de précautions pour éviter le vol. 

§2 - Exonération du gardien : 

Le gardien ne peut pas se libérer par la simple preuve de l'absence de faute. 
C'est ce qu'avait décidé l'arrêt Jand'heur (ch.réunies 13 Fev. 1930 
D.P. 1930.1, à l'encontre de celui qui a sous sa garde la chose unanime qui a 
causé un dommage à autrui ne peut être détruire que par la preuve d'un cas 
fortuit ou de force majeure ou d'une cause étrangère qui ne lui soit pas 
imputable ; il ne suffit pas de prouver qu'il n'a commis aucune faute ou que 
la cause du fait dommageable est demeurée inconnue M. 

Les causes d'exonération sont donc la cause étrangère, la faute de la victime 
et le fait d'un tiers. Il y a aussi le rôle passif de la chose. 

I - LA FORCE MAIJELIRE (au sens large) 

Elle exonère totalement le gardien. En effet, s'il y a force majeure, c'est que le 
fait de la chose n'a joué qu'en apparence un rôle causal. 

Il - LA FAUTE DE LA VICTIME 

Elle exonère totalement le gardien si elle a été la cause unique du dommage. 
Dans le cas contraire, si elle n'a fait que concourir à la réalisation du 
dommage, elle peut atténuer la responsabilité du gardien en l'exonérant 
partiellement et entraîner un partage de responsabilité. 

111 - FAIT D'UN TIERS 

Il est pris en compte s'il est un fait constitutif de force majeure c'est à dire 
qu'il était imprévisible et irrésistible. Dans ce cas il exonère totalement le 
gardien. 

IV - LE ROLE PASSIF DE LA CHOSE 

Lorsque la chose n'a joué qubn rôle purement passif dans la réalisation du 
dommage, on peut estimer qu'elle n'en a pas été la cause. Ainsi, la 
jurisprudence française (civ. 19 fev. 194 1).85) avait, à propos d'une cliente 
d'hôtel tombée en syncope sur la tuyauterie du chauffeur central en s'y 
brûlant, décidé que a la tuyauterie n'a joué qu'un rôle passif, qu'elle a 

1 
seulement subi l'action étrangère génératrice du dommage B. 



Dans ce cas d'espèce la chose était inerte. Mais dans un cas où la chose était 
en mouvement (cas du motocycliste qui dérape et se jette sous une voiture 
qui roulait normalement a droite), il a été retenu que la voiture n'a eu qu'un 
rôle passif. 

Le ritère du rôle passif, c'est la normalité. La chose qui n'a eu qu'un rôle C pa sif, c'est celle qui a eu un comportement normal. 

Section LU : Le lien de causalité : 

La responsabilité ne saurait être encourue qu'autant qu'il existe un lien de 
causalité entre le fait dommageable et le préjudice invoqué. 

sl - Notions et caractères de la relation de causalité : 

I - NOTION 

Les textes ne définissent pas le lien de causalité. Deux théories doctrinales 
s'affrontent. 

- la théorie de l'équivalence des conditions selon laquelle 
tout événement qui s'inscrit dans le processus logique 
d'un dommage et en l'absence duquel ledit dommage 
n'aurait pas eu lieu en constitue une cause ; 

- la théorie de la causalité adéquate selon laquelle si 
plusieurs évènements ont concouru à la réalisation 
d'un dommage, tous n'en sont pas la cause. 

Ne sont qualifiés de cause que les évènements qui par leur nature sont aptes 
à entraîner le dommage. Mais on ne peut considérer comme cause les 
évènements qui s'y rattachent d'une manière simplement occasionnelle. 
Exemple : La voiture qui a renversé le piéton a une heure de pointe terme 
sur la corniche roulait à 100km/h. L'excès de vitesse est la seule cause du 
dommage. La raison de la présence de la victime à ce moment là est une 
simple condition et non-la cause. 

Ces deux théories sont des indications de tendance, mais en définitive, selon 
son sentiment, le Juge qualifiera ou non de cause tel ou tel fait. 

LI - CARACTERES DE LA CAUSALITE 

1)-La causalité doit être certaine : 

Le demandeur en réparation doit fournir la preuve du lien de causalité entre . 
> 

la faute et le dommage. 
Il y a l'hypothèse du dommage causé en groupe. Lorsqu'on ne sait pas lequel 
des membres a causé le dommage, tous,sont exonérés : exemple : un 
accident de chasse : plusieurs chasseurs ont tire, il y a pluralité de fautes, 
mais on ne sait pas lequel a atteint la victime. Celle-ci échoue dans son 



action parce qu'elle ne peut pas établir le lien de causalité entre elle et son 
dommage. 

2)-La causalité doit être directe : 

Le,dommage doit être la suite directe, immédiate, et nécessaire de la faute. 
Il 9 a le problème du dommage indirecte, Exemple de la vache de Pothier : un  : 

marchand de bestiaux a vendu une vache malade à un  agriculteur. L'animal 
contamine les bœufs de la ferme qui meurent (dommage direct). L'agriculteur 
privé de ses bêtes ne peut plus cultiver et se trouve ruiné (dommage 
indirect). 

L'appréciation du caractère direct de la causalité est affaire d'espèce, et les 
tribunaux recherchent jusqu'où peuvent s'étendre les prévisions d'un 
homme raisonnable. 

§2 - L'absence d'un lien de causalité : la cause étrangère non 
imputable 

Les cas d'exonération habituellement admis par le droit positif sont de trois 
sortes : le fait du tiers, le fait de la victime, les cas de force majeure. (se 
référer à l'analyse faite en matiere de contrat). 

Le défendeur doit apporter la preuve que le dommage a une cause étrangère 
qui ne lui est pas imputable. 

CHAPITRE LI 

LE PROCES ENRESPONSABIIJTE CNIWe 

Le fait dommageable ayant fait naître une obligation de réparer le dommage, 
le procès aura pour objet de transformer celle-ci en une dette précise de 
dommages et intérêts. 

Section I : La demande (action) 

91 - Les personnes pouvant agir : 

Deux catégories de demandeurs existent : les victimes immédiates et les 
victimes par ricochet. 

I - LA VICTIME IMMEDLATE 
. 

C'est celle qui a eu à éprouver personnellement la lésion soit en ses biens 
patrimoniaux, soit en sa personne ou en sa vie. 
Il faut distinguer le cas de personnes physiques de celui des groupements. 



1 "JPersonnes physiques : 

L'action est exercée en principe par la personne lésée, mais elle est 
transmissible à ses ayants droit. 
La ransmission de l'action en réparation des préjudices patrimoniaux aux f hé itiers ne pose aucun problème. Pour ce qui concerne les préjudices 
extrapatrimoniaux, après une longue hésitation, la jurisprudence a fini par 
les admettre (civ. 30 Avril 1976. D 1976.185). 

2 ") Les groupements : 

Les groupements dotés de la personnalité ou extrapatrimonial subi par eux. 
Cette action ne peut être exercée que par les organes et il faut qu'il s'agisse 
d'un préjudice propre au groupement et non personnel à un de ses 
membres. 
Les groupements sans personnalité juridique ne peuvent agir en justice. 

II - LES VICTIMES PAR RICOCHET 

Il y a deux catégories de victimes par ricochet : les proches de la victime 
immédiate, les débiteurs de prestations parallèles. Dans ce dernier cas il 
s'agit de la récupération de prestations perçues par la victime auprès 
d'autres personnes que le tiers responsable (les assureurs, les organismes de 
sécurité sociale, l'employeur, 1'Etat). 

§2-Les personnes susceptibles d'être actionnées : 
s 

Il s'agit de 3 catégories de personnes : le responsables du préjudice, ses 
héritiers, son assureur. 

I - LE RESPONSABLE DU PREJUDICE 

C'est la personne obligée de réparer le préjudice qu'elle a personnellement 
causé par son fait délictuel, mais aussi la personne tenue en qualité de 
répondant de l'auteur du préjudice ou de gardien de la chose intervenue 
dans la réalisation du dommage. 

L'obligation de réparer étant née à la date de réalisation du préjudice, elle est 
transmissible aux héritiers du débiteur. 

m - L'ASSUREUR 
% 

La victime dispose d'une action directe contre l'assureur du tiers 
responsable dans le cas où ce dernier a souscrit une garantie couvrant le 
préjudice causé. Cette action est acquise à la victime dès la survenance du  
préjudice. 



§3- Le régime de l'action 

Ce régime varie selon que la responsabilité de l'auteur est purement civile, 
ou que s'y ajoute une responsabilité pénale. 

I L  EN L'ABSENCE DE FAUTE PEUALE : RESPONSABILITE 
PUREMENT CIVILE 

L'action est portée devant le Tribunal de Première Instances et instruite 
selon les règles de la procédure civile. Le fait dommageable se prouve par 
tous moyens. 
Le délai pour agir est de vingt ans. 
Le Tribunal territorialement compétent est celui du domicile (ou de la 
résidence) du défendeur. 

II - EN CAS DE FAUTE PEh5U.E 

La victime d'une infraction pénale peut porter son action en réparation 
(action civile) devant les juridictions de son choix : répressive ou civile. 
Le choix du tribunal civil dans pareil cas comporte des limitations dues à la 
primauté, à l'emprise de l'action publique par les trois règles qui suivent : 

le criminel tient le civil en état ; c'est à dire que dès l'instant où la 
juridiction répressive est saisie de l'action publique, le Juge civil doit 
surseoir à statuer jusqu'à ce qu'une décision i n t e ~ e n n e  ; 
autorité de la chose jugée au criminel sur le civil : le juge civil doit 
s'abstenir de contrarier la décision d'acquittement ou de 
condamnation prise par le juge pénal ; 
la solidarité des prescription : l'action civile ne saurait être exercée au  
delà du délai de prescription de l'action publique. (10 ans pour les 
crimes, 3 ans pour les délits, 1 an pour la contravention). 

Si la victime porte son action devant le juge répressif, on dit qu'elle se 
constitue partie civile. Cette proeédurë est plus avantageuse car plus rapide, 
moins coûteuse, moins contraignante en matière de preuve car la procédure 
est de type inquisitoire : le Juge doit rechercher lui-même les éléments de 
conviction. 

Section ïï : Les modal i t é s  de l a  répara  ff o n  

A de quand naît le droit à réparation ? ~ u e l l e  forme prend elle ? 
Comment est déterminé son montant ? . 

31 - Lcr naissance  du d r o i t  à réparat ion : 

La victime est créancière de la réparation. Mais cette créance existe-t-elle dès 
le jour du dommage, ou ne prend elle naissance que par le jugement qui en 
fute le montant ? 



En principe, le droit à réparation préexiste au jugement qui ne fait que fixer 
le montant de la réparation, et rendre cette créance liquide et exigible. 

Pour la fixation du montant, le jugement se place non pas à la date de 
réalisation du dommage, mais à celle de la réparation qui est généralement 
po&térieure. Cette règle est plus avantageuse pour la victime et permet de 
tenir compte de l'érosion monétaire et de l'évolution de l'état de la victime 
elle-même. 

§2- La forme de la réparation : 

La réparation peut être pécuniaire ou en nature. 

Z - LA REPARATZON PECUMMRE 

Le principe est celui de la réparation pécuniaire. Elle consiste en l'allocation 
à la victime d'une somme d'argent d'une valeur égale à la valeur dont elle a 
été privée. Ce sont les dommages et intérêts (ou dommages-intérêts) 
compensatoires. 
Ces dommages et intérêts n'ont pas pour effet d'effacer le préjudice, mais de 
le compenser. Ils constituent une réparation par équivalent. 

II - LA REPARATZON EN NATURE 

C'est le rétablissement de l'état de la chose antérieure au dommage. 
Cette réparation ne peut être ordonnée que lorsque la remise en état est 
possible (article 123 COM). Elle ne se conçoit pas en matière de préjudice 
corporel, et est parfois possible en matière de préjudice matériel (exemple : 
faculté de remplacement de l'acheteur en cas d'inexécution par le vendeur 
de son obligation de délivrance ; destruction de la construction réalisée sans 
droit). 

Les tribunaux sont réticents à ordonner la réparation en nature lorsque 
l'obligation a un caractère personnel (obliger un peintre à faire un portrait 
par exemple). Dans ce cas seule la réparation par équivalent est possible. 

93 - Le montant de la réparation : le principe de la réparation 
intégrale : 

Il est formulé par l'article 124 COM : sauf dispositions particulières, les 
dommages et'intérêts doivent être fixés de telle sorte qu'ils-soient pour la 
victime la réparation du préjudice subi B. 

. 
Il s'agit de réparer par équivalent c'est à dire replacer la victime dans la 
situation où elle se serait trouvée si le dommage, n'avait pas eu lieu. Le 
montant de la réparation se mesure sur le dommage, apprécié in concret0 et 
non sur la faute,-car il s'agit au civil de réparer et non de punir. 



Le montant des dommages et intérêts et souverainement fixé par les Juges 
du fond. En pratique lorsque le préjudice n'est pas chiffrable avec précisions, 
ils peuvent furer avec plus de sévérité les dommages provoqués par un 
comportement gravement fautif. 
Dans certains cas le dommage est chiffrable avec précision, lorsqu'il dépend 
d ~ m o n t a n t  des revenus de la victime. 

% 

SOUS-TITRE II 

L'AVANTAGE RECU D'AUTRUI 

L'avantage reçu d'autrui peut être source d'obligation. Il s'agit pour le 
bénéficiaire de restituer le profit reçu en l'absence de tout lien contractuel. 
C'est le cas de la gestion d'affaires, de la répétition de l'indu et .de 
l'enrichissement sans cause qui sont regroupés par notre code des 
obligations sous l'appellation de faits profitables générateurs d'obligations 
(articles 154 à 160). Ces faits sont plus connus sous le nom de quasi- 
contrats. 

Le lexique des termes juridiques (Raymond Guillien et Jean Vincent Ed. 
Dalloz) définit le quasi-contrat comme un w fait licite et volontaire d'où 
découlent des obligations soumises à un régime s'apparentant à celui des 
contrats à la charge de son auteur et d'un tiers, non lié entre eux par une 
convention B. 

Le quasi-contrat est un fait volontaire, et non pas un contrat. Il y a bien eu 
un agissement volontaire d'un individu, mais c'est en l'absence de tout lien 
contractuel préalable avec celui à la charge duquel vont naître des 
obligations. Prenons par exemple le cas de la gestion d'affaires. Le Gérant va 
prendre des engagements au nom du géré sans avoir reçu mandat de celui- 
ci. Mais  dans la mesure où ces engagements sont profitables au géré, la loi 
estime qu'il serait injuste de ne pas lui en faire supporter la charge. 

L'étude portera successivement sur la gestion d'affaires, la répétition de - 
l'indu, et enfin l'enrichissement sans cause. 

CHAPITRE I : LA GESTION D'AFFAIRES 

Le lexique des termes juridiques définit la gestion d'affaires comme : le u fait 
pour une personne, le gérant, d'accomplk des actes d'administration dans 
l'intérêt d'un tiers, le géré ou maître de l'affaire, sans que ce dernier l'en ait 
chargé n. . I 

I 

La gestion d'affaires suppose donc qu'une personne a voulu agir pour le 
compte d'un tiers sans avoir reçu mandat de celui-ci. Elle met en relations le 
gérant et le géré ou maître de l'affaire. 



Le Gérant va prendre des engagements au profit du géré, mais généralement 
en son absence, en tout cas sans avoir reçu mandat de lui. 
C'est le cas par exemple, d'une personne qui voulant rendre service à un ami 
absent, paye les dettes de ce dernier, ou prend en charge certaines dépenses 

# urgentes et nécessaires. La loi malienne réglemente les conditions de la 
gestion d'affaires et en fixe les effets. 

P 

Section I : Les conditions d e  Za gestion d'affaires 

Ces conditions sont relatives aux personnes intéressées, le Gérant et le géré, 
mais aussi à l'acte de gestion. 

31 - Conditions relatives aux  personnes intéressées : 

Ces personnes sont le Gérant et le géré. Le gérant doit avoir l'intention de 
gérer les affaires d'autrui, et le géré ne doit pas avoir manifesté d'opposition. 

I - L'INTENTION DE GERER L'AFFAIRE D'AUTRUI 

L'intention de gérer l'affaire d'autrui, c'est celle d'agir pour le compte de ce 
dernier, et non pour le sien propre. Ainsi dispose l'article 154 COM : w celui, 
qui volontairement administre l'affaire d'autrui B. 
Le Gérant doit donc poursuivre spécialement l'intérêt du géré, agir dans un 
but désintéressé, rendre service. 

Il convient néanmoins de signaler que la gestion d'affaires n'est pas 
nécessairement désintéressée en totalité. Le gérant peut, tout en gérant 
sciemment l'affaire d'autrui, gérer la sienne propre. Exemple : actes 
accomplis par un indivisaire dans l'intérêt de tous. (Req. 20 déc. 19 1 0.D. P 
19 i l .  1.377). 

II - L'ABSENCE D'OPPOSITION DU GERE 

Il ressort de l'article 154 COM qu'il y a pas gestion d'affaires si le géré a 
manifesté son opposition à l'action du gérant. Dans ce cas, si le prétendu - 
gérant passe outre, il le fait à ses risques et périls, mais l'acte ne sera pas 
opposable au géré, et n'engagera pas celui-ci. 

82 - Conditions relatives à l'acte d e  gestion : 

Ces conditions tiennent à l'objet de l'acte, et à son utilité. 

I - CONDITIONS RELATIVES A L'OBJET DE L'ACTE 
. 

Selon l'article 154 a1.2 COM : w la gestion de l'affaire d'autrui peut consister 
en actes matériels ou juridiques B. 
La gestion d'affaires peut donc avoir pour objet des actes juridiques, c'est à 
dire prendre des engagements, signer des contrats pour le compte du géré. 
Mais elle peut porter aussi sur des actes matériels : effectuer certaines 



réparations, héberger et soigner un ouvrier victime d'accident d'accident de 
circulation (Req.28 Fév.1910D.P.1911.1.137). 

II - CONDITIONS RELATIVES A L'UTILITE DE L'ACTE 

L' rticle 154 COM parle d'administrer utilement l'affaire d'autrui. L'acte de 
ge 1 tion doit donc présenter une utilité pour le géré. Cette utilité s'apprécie 
par rapport à l'opportunité de l'action du gérant. L'acte de gestion doit être 
strictement nécessaire, et tout dépassement est inopposable au géré. Par 
exemple : un mur qui s'écroule. Si au lieu de se contenter d'entreprendre les 
travaux nécessaires à la seule remise en état du mur, le gérant fait procéder 
à des décorations intempestives, on voit bien qu'il est allé au delà de ce qui 
était dicté par la seule nécessité, de remettre en état ce mur. 

Section II : Les effets de la gestion d'affaires : 

Elle crée des effets non seulement entre les parties, mais aussi à l'égard des 
tiers. 

91 - Effets entre les parties : 

La gestion d'affaires fait naître des obligations a la charge du gérant et 
également à celle du géré. 

I - OBLIGATIONS DU GERANT D'AFFAIRES 

Selon l'article 155 COM : a le Gérant doit agir en bon père de famille pour 
l'administration de toute l'affaire B. 

Le Gérant ne doit donc commettre aucune faute dans sa gestion, sinon sa 
responsabilité sera engagée. 

Cependant, l'article 155 a1.2 COM dispose qu'il est tenu compte des 
circonstances qui ont amené le Gérant à intervenir. Ce texte pousse à une 
certaine indulgence dans l'appréciation des fautes du Gérant, surtout de 
leurs conséquences, en raison du caractère altruiste et-désintéressé de sa 
mission. 

L'article 154 COM fait obligation au Gérant de mener l'action entreprise 
jusqu'au bout, à moins qu'il ne puisse être remplacé par le géré ou les 
héritiers de celui-ci. 

II - OBLIGATIONS DO GEJZE OU MAITRE DE L'AFFAIRE 
* '  

Le géré a tout d'abord des obligations envers le Gérant. S e l ~ n  l'article 156 
COM al. 1 COM : a le maître de l'affaire doit rembourser au  gérant les 
dépenses utiles ou nécessaires qu'il a pu faire B. La seule condition mise à 
cette obligation de remboursement est l'utilité de l'acte du Gérant. 



§2 - Effets à l'égard des tiers : 

Il résulte de l'article 156 al. 2 COM que le géré est w tenu par les 
a engagements que le Gérant a contracté en son nom ». Il s'agit de l'hypothèse 

oùJe gérant a expressément déclaré agir pour le compte du géré. Ce dernier . ser'a engagé vis à vis des tiers. 

Mais si le Gérant a déclaré agir en son nom personnel, c'est lui qui sera tenu 
a l'égard des tiers. Il aura cependant la possibilité de se retourner contre le 
géré si l'acte présente une utilité pour ce dernier. 

CHAPITRE Li : LE PALEMENT DE L'INDU 

Le paiement de l'indu, c'est lorsqu'une personne paye une dette par erreur, 
parce qu'elle se croit tenue de le faire, alors qu'en réalité aucune obligation 
ne pèse sur elle. Le paiement peut résulter d'une contrainte. Celui qui reçoit 
indûment est l'accipiens, et celui qui paye ce qu'il ne doit pas est le solvens. 
Le paiement de l'indu donne droit à une action en répétition contre 
l'accipiens. 

Section I : Les conditions du paiement indu 

Ces conditions sont au nombre de deux : l'absence de dette et une erreur du 
solvens. 

91 - L'absence de dette : 

Au sens de l'article 157 COM l'absence de dette signifie un paiement sans 
cause ou l'exécution d'une obligation nulle. 
Les cas de paiement indu sont nombreux. D'abord le solvens paye une dette 
qui n'existe pas ou qui n'existe plus, parce qu'elle a été payée. 

C'est le cas par exemple de l'héritier qui paye une prétendue dette du défunt, 
et qui plus tard découvre une quittance attestant que ce paiement a déjà 
était fait par le de cujus lui-même. Ou bien on paye une dette née d'un 
contrat qui sera annulé. On peut même payer la dette d'un tiers ou sa propre 
dette à une personne autre que le créancier lui-même. 

32 - L'erreur du solvens : 
*'  * 

L'article 157 COM exige l'erreur du solvens ou un paiement effectué sous la 
contrainte. Il faut donc une erreur du solvens, c'est à dire la croyance qu'il 
était tenu de procéder au paiement. Mais sera retenu aus2 le paiement 
effectué sous la violence. Par exemple : la personne paye parce qu'on la fait 
chanter. 



Section ïï : Effets du paiement indu : l'action en répétition 

Cette action a pour effet d'obliger l'accipiens à restituer ce qu'il a reçu 
indûment. Ce dernier aura droit au remboursement des dépenses exposées 
pa lui. Enfin la loi a prévu une fin de non recevoir à l'action. d 

91 - Fin de non recevoir à l'action en répétition de l'indu : 

L'article 159 COM dispose : a celui qui, après avoir reçu l'indu de bonne foi, a 
détruit ou annulé son titre ou laissé perdre les garanties dont il était assorti, 
ou a laissé prescrire son action contre le véritable débiteur, n'est pas tenu à 
répétition B. 

Dans ces cas d'espèce, le créancier, s'est retrouvé volontairement dans 
l'impossibilité de poursuivre désonnais son propre débiteur, parce qu'il 
croyait à la validité du paiement qui lui a été fait : par exemple : destruction 
du titre de créance. Il n'a donc plus de preuve pour poursuivre son débiteur. 

Le solvens ne pourra plus agir en répétition contre l'accipiens et il se verra 
opposer une fin de non recevoir. Cependant, il pourra toujours agir contre le 
véritable débiteur (article 159 a1.2 COM : a un recours contre le véritable 
débiteur, appartient dans ce cas à celui qui a payé l'indu n). 

1 
92 - L'étendue de la restitution : l I 

l 
Elle dépend de la bonne ou mauvaise foi de l'accipiens. 
Il résulte de l'article 160 COM a contrario que l'accipiens de bonne foi ne 
restitue que la chose dont il s'est enrichi, mais pas les fmits perçus par lui. 

Par contre, l'accipiens de mauvaise foi devra non seulement restituer la 
chose, mais aussi les fruits. S'il a vendu la chose, ou même si celle-ci a péri I 

par cas fortuit, il doit la valeur de la chose au jour du remboursement 
(article 160 COM). 

93 - Remboursement des dépenses : 

L'article 158 COM dispose : a celui qui répète l'indu doit rembourser les 
impenses nécessaires et utiles B. Il résulte de ce texte que l'accipiens a droit 
au remboursement de toutes les dépenses nécessaires faites par lui pour la 
conservation de la chose. Ces dépenses ont pu augmenter la valeur de la 
chose, el- sans ce remboursement, le solvens s'enricheait indûment au 
détriment de l'accipiens. 

. I 

l 



CHAPITRE Xlï : LA THEORLE DE 
L'ENRICHISSEMENT SANS CAUSE 

I L'enrichissement sans cause consiste à s'enrichir aux dépens d'autrui, et 
en l'absence de tout lien contractuel, de cause légitime. 

: construction élevée sur le terrain d'autrui, et qui par le 
phénomène de l'accession va appartenir au propriétaire. 
Certains éléments sont requis pour qu'il y ait enrichissement sans cause. La 
sanction sera l'action « de in rem verso B. 

Section I : Eléments d e  l'enrichissement 

11 y a un élément matériel, l'enrichissement, et un élément juridique, 
l'absence de cause. 

31 - Elément matériel : l'enrichissement : 

Cet enrichissement doit être correlatif à un appauvrissement. 

I - UN ENRICHISSEMENT PROCURE A UNE PERSONNE 

L'enrichissement doit être pris ici au sens large. C'est tout gain, quel que soit 
sa nature, procuré à l'enrichi : acquisition d'un droit, diminution de son 
passif. 

Cet enrichissement doit exister au moment où l'action de a in rem verso rn 

sera exercée. 

II - UN APPA UVRISSEMENT CORRELATIF A L'EMUCHISSEMENT 

L'appauvrissement doit s'entendre de façon large (perte matérielle, service 
rendu, travail effectué). 

L'appauvrissement doit être la conséquence de Ilenrichissement. L'article 16 1 
COM parle de s'enrichir aux dépens d'autrui. Il faut donc un lien entre 
l'enrichissement et l'appauvrissement. 

32 - Elément juridique : L'Absence d e  cause : 

L'article 160 COM parle d'absence d'acte juridique. Faut-il entendre par 
cause, la seule ekistence d'un acte juridique, ou bien adoptefune conception 
extensive, c'est à dire l'étendre à toutes les obligations légales ou 
contractuelle, et même a l'intérêt personnel de l'appauvri. P p  exemple : un 
propriétaire qui construit une route pour accéder à son terrain ne peut 
prétendre se faire indemniser par les voisins qui en profitent. 



La conception extensive est préférable. Dès lors celui qui agit, suite à une 
obligation conventionnelle ou légale, ou même par intérêt personnel, ne 
devrait pas pouvoir invoquer l'absence de cause. 

La cause c'est donc toute justification au mouvement de biens entre deux 
papmoines. 
Si cette justification n'existe pas, il y a absence de cause. 

Section Iï : Sanction de l'enrichissement sans cause : l'action de 
r in rem verso w : 

Cette action a un caractère subsidiaire, et elle est limitée quant à l'étendue 
de la restitution. 

91 - Subsidiarité de l'action : de a in rem verso w : 

Cette subsidiarité est édictée par l'article 162 a1.2 : a l'action ne peut être 
intentée qu'à défaut de tout autre moyen de droit B. Cette action est donc 
écartée lorsque le demandeur disposait d2in autre moyen de droit pour 
obtenir satisfaction. L'action de r in rem verso n'est recevable que si le 
demandeur ne dispose plus d'aucun autre moyen de droit. 

§2 - Limitation de l'objet de l'action de r in rem verso r : 1 
L'article 161 COM apporte une limitation à l'objet de l'action. Ce texte 
dispose que l'enrichi : a est tenu de l'indemniser dans la mesure de son 
propre enrichissement jusqu'à concurrence de l'appauvrissement B. 

L'étendue de la restitution est donc limitée par le montant de 
l'enrichissement et par celui de l'appauvrissement, et ne peut en aucun cas 
dépasser la plus faible de ces deux sommes. 

L'enrichi ne sera jamais tenu de payer une somme supérieure à celle de son 
enrichissement. Si ce montant est supérieur à celui de l'appauvrissement, la 
somme à restituer sera égale au moment de l'appauvrissement. 
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